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I

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (CE) No 329/2007 DU CONSEIL

du 27 mars 2007

concernant des mesures restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment ses articles 60 et 301,

vu la position commune 2006/795/PESC du Conseil du 20
novembre 2006 concernant l’adoption de mesures restrictives
à l’encontre de la République populaire démocratique de
Corée (1),

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Le 14 octobre 2006, le Conseil de sécurité des Nations
unies a adopté la résolution 1718 (2006), dans laquelle il
condamne l’essai nucléaire réalisé le 9 octobre 2006 par
la République populaire démocratique de Corée (ci-après
dénommée «Corée du Nord»), estimant qu’il existe une
menace manifeste pour la paix et la sécurité internatio-
nales, et imposant à tous les États membres des Nations
unies d’appliquer un certain nombre de mesures restric-
tives.

(2) La position commune 2006/795/PESC met en œuvre les
mesures restrictives fixées par la résolution 1718 (2006)
et notamment l’interdiction d’exporter des biens et tech-

nologies pouvant contribuer aux programmes nord-
coréens en rapport avec les armes nucléaires, d’autres
armes de destruction massive ou les missiles balistiques,
ainsi que de fournir des services connexes, l’interdiction
d’acquérir des biens et technologies auprès de la Corée du
Nord, l’interdiction d’exporter des articles de luxe vers la
Corée du Nord, ainsi que le gel des fonds et des
ressources économiques de personnes, entités et orga-
nismes qui participent ou apportent un appui aux
programmes nord-coréens susmentionnés.

(3) Ces mesures entrent dans le champ d’application du traité
instituant la Communauté européenne. Par conséquent,
afin notamment d’en garantir l’application uniforme par
les opérateurs économiques de tous les États membres,
un acte communautaire est nécessaire pour en assurer la
mise en œuvre en ce qui concerne la Communauté.

(4) Le présent règlement déroge à la législation communau-
taire fixant les règles générales relatives aux exportations
vers les pays tiers et aux importations en provenance de
ces pays, notamment au règlement (CE) no 1334/2000
du Conseil du 22 juin 2000 instituant un régime
communautaire de contrôles des exportations de biens
et technologies à double usage (2); la plupart de ces
biens et technologies devraient être couverts par le
présent règlement.

(5) Il convient de préciser la procédure à suivre pour obtenir
l’autorisation d’exporter des biens et technologies et de
fournir l’assistance technique y afférente.
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(6) Pour des raisons de commodité, la Commission devrait
être habilitée à publier la liste des biens et technologies
qui sera adoptée par le Comité des sanctions ou par le
Conseil de sécurité des Nations unies et, le cas échéant, à
ajouter les codes correspondants de la nomenclature
combinée figurant dans l’annexe I du règlement (CEE)
no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la
nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier
commun (1).

(7) La Commission devrait en outre être habilitée à modifier
la liste des articles de luxe, si nécessaire, conformément à
toute définition ou orientation que le Comité des sanc-
tions pourrait adopter pour faciliter la mise en œuvre des
restrictions concernant les articles de luxe, en tenant
compte des listes d’articles de luxe établies par d’autres
autorités.

(8) Pour des raisons de commodité, la Commission devrait
également être habilitée à modifier la liste des personnes,
entités et organismes dont les fonds et les ressources
économiques devraient être gelés, sur la base de décisions
prises soit par le Comité des sanctions, soit par le Conseil
de sécurité des Nations unies.

(9) Les États membres devraient déterminer le régime des
sanctions applicables en cas de violation des dispositions
du présent règlement. Les sanctions prévues devraient
être proportionnées, effectives et dissuasives.

(10) Pour garantir l’efficacité des mesures arrêtées dans le
présent règlement, celui-ci devrait entrer en vigueur
immédiatement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Aux fins du présent règlement, on entend par:

1) «Comité des sanctions», le comité du Conseil de sécurité des
Nations unies créé conformément au paragraphe 12 de la
résolution 1718 (2006) du Conseil de sécurité des Nations
unies;

2) «Corée du Nord», la République populaire démocratique de
Corée;

3) «assistance technique», tout appui technique assuré en liaison
avec la réparation, le développement, la fabrication, le
montage, les essais, l’entretien ou tout autre service tech-
nique, qui peut prendre les formes suivantes: instruction,

formation, transmission des connaissances ou qualifications
opérationnelles ou services de conseil; l’assistance technique
inclut l’assistance orale;

4) «fonds», les actifs financiers et les avantages économiques de
toute nature, y compris mais non exclusivement:

a) le numéraire, les chèques, les créances en numéraire, les
traites, les ordres de paiement et autres instruments de
paiement;

b) les dépôts auprès d’institutions financières ou d’autres
entités, les soldes en comptes, les créances et les titres
de créances;

c) les titres de propriété et d’emprunt, tels que les actions,
les certificats représentatifs de valeurs mobilières, les obli-
gations, les billets à ordre, les warrants, les obligations
non garanties et les contrats sur produits dérivés, qu’ils
soient négociés en bourse ou fassent l’objet d’un place-
ment privé;

d) les intérêts, les dividendes ou autres revenus d’actifs ou
plus-values perçus sur des actifs;

e) le crédit, le droit à compensation, les garanties, les garan-
ties de bonne exécution ou autres engagements financiers;

f) les lettres de crédit, les connaissements, les contrats de
vente; et

g) tout document attestant la détention de parts d’un fonds
ou de ressources financières;

5) «gel des fonds», toute action visant à empêcher tout mouve-
ment, transfert, modification, utilisation ou manipulation de
fonds qui aurait pour conséquence un changement de leur
volume, de leur montant, de leur localisation, de leur
propriété, de leur possession, de leur nature, de leur destina-
tion ou toute autre modification qui pourrait en permettre
l’utilisation, notamment la gestion de portefeuilles;

6) «ressources économiques», les avoirs de toute nature, corpo-
rels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont
pas des fonds mais peuvent être utilisés pour obtenir des
fonds, des biens ou des services;

7) «gel des ressources économiques», toute action visant à
empêcher l’utilisation de ressources économiques afin
d’obtenir des fonds, des biens ou des services de quelque
manière que ce soit, y compris, mais non exclusivement,
leur vente, leur location ou leur mise sous hypothèque;

FRL 88/2 Journal officiel de l’Union européenne 29.3.2007

(1) JO L 256 du 7.9.1987, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 129/2007 de la Commission (JO L 56 du
23.2.2007, p. 1).



8) «territoire de la Communauté», les territoires des États
membres auxquels le traité est applicable, dans les conditions
prévues par le traité, y compris leur espace aérien.

Article 2

1. Il est interdit:

a) de vendre, de fournir, de transférer ou d’exporter, directe-
ment ou indirectement, les biens et technologies, y compris
les logiciels, figurant à l’annexe I, qu’ils soient originaires ou
non de la Communauté, à toute personne physique ou
morale, à toute entité ou à tout organisme en Corée du
Nord ou aux fins d’une utilisation dans ce pays;

b) de participer sciemment et volontairement à des activités
ayant pour objet ou pour effet de contourner l’interdiction
visée au point a).

2. L’annexe I comporte tous les articles, matériels, équipe-
ments, biens et technologies, y compris les logiciels, qui sont
des biens et technologies à double usage tels que définis par le
règlement (CE) no 1334/2000 et qui sont susceptibles de contri-
buer aux programmes nord-coréens en rapport avec les armes
nucléaires, d’autres armes de destruction massive ou les missiles
balistiques, selon ce qui est déterminé par le Comité des sanc-
tions ou le Conseil de sécurité des Nations unies. Elle ne
comporte pas les biens et les technologies figurant dans la
liste commune des équipements militaires de l’Union euro-
péenne (1).

3. Il est interdit d’acquérir, d’importer ou de transporter à
partir de la Corée du Nord les biens et technologies figurant
à l’annexe I, que l’article concerné soit ou non originaire de
Corée du Nord.

Article 3

1. Il est interdit:

a) de fournir, directement ou indirectement, une assistance
technique en rapport avec les biens et technologies figurant
dans la liste commune des équipements militaires de l’Union
européenne ou à l’annexe I, ou liée à la fourniture, à la
fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation de biens figurant
dans la liste commune des équipements militaires de l’Union
européenne ou à l’annexe I, à toute personne physique ou
morale, toute entité ou tout organisme en Corée du nord, ou
aux fins d’une utilisation dans ce pays;

b) de fournir, directement ou indirectement, un financement ou
une aide financière en rapport avec les biens et technologies
figurant dans la liste commune des équipements militaires de
l’Union européenne ou à l’annexe I, y compris, notamment,
des subventions, des prêts ou une assurance-crédit à l’expor-
tation, pour toute vente, toute fourniture, tout transfert ou
toute exportation de biens de ce type ou pour toute fourni-
ture d’une assistance technique y afférente, à toute personne
physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Corée
du Nord ou aux fins d’une utilisation dans ce pays;

c) de participer sciemment et volontairement à des activités
ayant pour objet ou pour effet de contourner les interdic-
tions visées aux points a) ou b).

2. Les interdictions énoncées au paragraphe 1 ne s’appliquent
pas aux véhicules non destinés au combat qui ont été conçus
pour offrir une protection balistique ou équipés de matériaux
antibalistiques, aux seules fins de la protection du personnel de
l’Union européenne et de ses États membres en Corée du Nord.

Article 4

Il est interdit:

a) de vendre, de fournir, de transférer ou d’exporter en Corée
du Nord, directement ou indirectement, des articles de luxe
figurant à l’annexe III;

b) de participer sciemment et volontairement à des activités
ayant pour objet ou pour effet de contourner l’interdiction
visée au point a).

Article 5

1. S’il est jugé nécessaire de déroger à l’article 2, paragraphe
1, point a), à l’article 3, paragraphe 1, point a) ou b), ou à
l’article 4, point a), dans un cas spécifique, le vendeur, le four-
nisseur, la partie qui procède au transfert, l’exportateur ou le
prestataire de services concerné peut présenter une demande
dûment motivée aux autorités compétentes d’un État membre,
qui figurent sur les sites internet énumérés à l’annexe II. S’il
estime qu’une telle dérogation est justifiée, l’État membre qui
reçoit la demande présente alors une demande d’approbation
spécifique au Conseil de sécurité des Nations unies.

2. L’État membre concerné informe les autres États membres
et la Commission de toute demande d’approbation soumise au
Conseil de sécurité des Nations unies conformément au para-
graphe 1.

3. Les autorités compétentes des États membres, qui figurent
sur les sites internet énumérés à l’annexe II, peuvent autoriser la
vente, la fourniture, le transfert, l’exportation ou la fourniture
d’une assistance technique, dans les conditions qu’ils jugent
appropriées, sous réserve que le Conseil de sécurité des
Nations unies ait approuvé la demande d’approbation spécifique.

Article 6

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques qui
appartiennent aux personnes, entités ou organismes dont la liste
figure à l’annexe IV, de même que tous les fonds et ressources
économiques que ces personnes, entités ou organismes possè-
dent, détiennent ou contrôlent. L’annexe IV comprend les
personnes, entités et organismes désignés par le Comité des
sanctions ou le Conseil de sécurité des Nations unies, confor-
mément à l’alinéa d) du paragraphe 8 de la résolution 1718
(2006) du Conseil de sécurité des Nations unies.

2. Aucun fonds ni aucune ressource économique n’est mis à
la disposition, directement ou indirectement, des personnes
physiques ou morales, entités ou organismes dont la liste
figure à l’annexe IV, ou n’est dégagé à leur profit.
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3. Il est interdit de participer sciemment et volontairement à
des activités ayant pour objet ou pour effet direct ou indirect de
contourner les mesures visées aux paragraphes 1 et 2.

Article 7

1. Par dérogation à l’article 6, les autorités compétentes des
États membres, qui figurent sur les sites internet énumérés à
l’annexe II, peuvent autoriser le déblocage de certains fonds ou
ressources économiques gelés ou la mise à disposition de
certains fonds ou ressources économiques, dans les conditions
qu’elles jugent appropriées, après avoir établi que les fonds ou
ressources économiques concernés sont:

a) nécessaires pour répondre aux besoins essentiels des
personnes dont la liste figure à l’annexe IV et des
membres de leur famille qui sont à leur charge, y compris
pour le paiement des vivres, des loyers ou des mensualités de
prêts hypothécaires, des médicaments et des frais médicaux,
des impôts, des primes d’assurance et des factures de services
d’utilité publique;

b) destinés exclusivement au règlement d’honoraires d’un
montant raisonnable et au remboursement de dépenses
engagées pour la prestation de services juridiques; ou

c) destinés exclusivement au règlement de frais ou commissions
liés à la garde ou à la gestion courante des fonds ou
ressources économiques gelés; et

à condition que l’État membre concerné ait notifié au Comité
des sanctions cette décision et son intention d’accorder une
autorisation, et que le Comité des sanctions n’ait pas formulé
d’objection dans un délai de cinq jours ouvrables suivant la
notification.

2. Par dérogation aux dispositions de l’article 6, les autorités
compétentes des États membres, qui figurent sur les sites
internet énumérés à l’annexe II, peuvent autoriser le déblocage
ou la mise à disposition de certains fonds ou ressources écono-
miques gelés après avoir établi que ces fonds ou ressources
économiques sont nécessaires pour régler des dépenses extraor-
dinaires, à condition que l’État membre concerné ait notifié sa
décision au Comité des sanctions et que cette décision ait été
approuvée par le Comité des sanctions.

3. Les États membres concernés informent les autres États
membres et la Commission de toute autorisation accordée en
vertu des paragraphes 1 et 2.

Article 8

Par dérogation aux dispositions de l’article 6, les autorités
compétentes des États membres, qui figurent sur les sites
internet énumérés à l’annexe II, peuvent autoriser le déblocage
de certains fonds et ressources économiques gelés pour autant
que les conditions suivantes soient réunies:

a) les fonds ou ressources économiques font l’objet d’un privi-
lège ou d’une décision judiciaire, administrative ou arbitrale
prise avant le 14 octobre 2006;

b) les fonds ou ressources économiques sont exclusivement
utilisés pour faire droit aux demandes garanties par un tel
privilège ou dont la validité a été établie par une telle déci-
sion, dans les limites fixées par les lois et règlements régis-
sant les droits des personnes admises à présenter de telles
demandes;

c) le privilège ou la décision ne profite pas à une personne, une
entité ou un organisme figurant à l’annexe IV;

d) la reconnaissance du privilège ou de la décision n’est pas
contraire à l’ordre public dans l’État membre concerné;

e) le privilège ou le jugement a été notifié par l’État membre au
Comité des sanctions.

Article 9

1. L’article 6, paragraphe 2, n’empêche pas les établissements
financiers ou de crédit dans la Communauté de créditer les
comptes gelés lorsqu’ils reçoivent des fonds versés par des
tiers sur le compte d’une personne physique ou morale, d’une
entité ou d’un organisme figurant sur la liste, à condition que
toute somme supplémentaire versée sur ces comptes soit égale-
ment gelée. L’établissement financier ou de crédit informe les
autorités compétentes de ces opérations sans délai.

2. L’article 6, paragraphe 2, ne s’applique pas aux majora-
tions de comptes gelés effectuées sous la forme:

a) d’intérêts ou autres rémunérations de ces comptes, ou

b) de paiements dus en vertu de contrats, d’accords ou d’obli-
gations qui ont été conclus ou contractés avant le 14
octobre 2006,

à condition que ces intérêts, autres rémunérations et paiements
continuent d’être gelés conformément à l’article 6, paragraphe 1.
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Article 10

1. Sans préjudice des règles applicables en matière de
communication d’informations, de confidentialité et de secret
professionnel, les personnes physiques ou morales, les entités
et les organismes:

a) fournissent immédiatement toute information susceptible de
favoriser le respect du présent règlement, concernant notam-
ment les comptes et montants gelés en vertu de l’article 6,
aux autorités compétentes des États membres, qui figurent
sur les sites internet énumérés à l’annexe II, dans lesquels ils
résident ou sont établis, et transmettent cette information à
la Commission, directement ou par l’intermédiaire de ces
autorités;

b) coopèrent avec les autorités compétentes, qui figurent sur les
sites internet énumérés à l’annexe II, pour la vérification de
cette information.

2. Toute information supplémentaire reçue directement par
la Commission est communiquée à l’État membre concerné.

3. Toute information fournie ou reçue conformément au
présent article est utilisée aux seules fins pour lesquelles elle a
été fournie ou reçue.

Article 11

Le gel des fonds et ressources économiques ou le refus d’en
autoriser la mise à disposition, pour autant qu’ils soient
décidés de bonne foi au motif qu’une telle action est conforme
aux dispositions du présent règlement, n’entraînent, pour la
personne morale ou physique, l’entité ou l’organisme qui y
procède, sa direction ou ses employés, aucune responsabilité
de quelque nature que ce soit, à moins qu’il soit établi que le
gel ou la rétention de ces fonds et ressources économiques
résulte d’une négligence.

Article 12

La Commission et les États membres s’informent sans délai des
mesures prises en application du présent règlement et se
communiquent toute autre information utile dont ils disposent
en rapport avec le présent règlement, et notamment celles
concernant les violations du présent règlement, les problèmes
rencontrés dans sa mise en œuvre et les jugements rendus par
les juridictions nationales.

Article 13

La Commission est habilitée à:

a) modifier l’annexe I sur la base des décisions prises soit par le
Comité des sanctions soit par le Conseil de sécurité des
Nations unies et, le cas échéant, à ajouter les codes corres-
pondants de la nomenclature combinée figurant à l’annexe I
du règlement (CEE) no 2658/87;

b) modifier l’annexe II sur la base des informations fournies par
les États membres;

c) modifier l’annexe III en vue d’affiner ou d’adapter la liste de
biens, conformément à toute définition ou orientation éven-
tuellement adoptée par le Comité des sanctions et en tenant
compte des listes établies par d’autres autorités, ou, si cela est
nécessaire ou approprié, à ajouter les codes correspondants
de la nomenclature combinée figurant à l’annexe I du règle-
ment (CEE) no 2658/87;

d) modifier l’annexe IV sur la base de décisions prises soit par le
Comité des sanctions soit par le Conseil de sécurité des
Nations unies; et

e) modifier les annexes I ou IV conformément à toute décision
prise par le Conseil sur la base de la position commune
2006/795/PESC.

Article 14

1. Les États membres déterminent le régime des sanctions
applicables en cas de violation des dispositions du présent règle-
ment et prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir
leur mise en œuvre. Les sanctions prévues sont effectives,
proportionnées et dissuasives.

2. Les États membres notifient ce régime à la Commission
dans les meilleurs délais après l’entrée en vigueur du présent
règlement et l’informent de toute modification ultérieure.

Article 15

1. Les États membres désignent les autorités compétentes
visées dans le présent règlement et les identifient dans les
sites internet qui figurent à l’annexe II ou au moyen de ces sites.

2. Les États membres notifient à la Commission leurs auto-
rités compétentes dès l’entrée en vigueur du présent règlement
et lui notifie toute modification ultérieure.
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Article 16

Le présent règlement s’applique:

a) au territoire de la Communauté;

b) à bord de tout aéronef ou de tout navire relevant de la
juridiction d’un État membre;

c) à toute personne qui est un ressortissant d’un État membre, à
l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de la Communauté;

d) à toute personne morale, toute entité ou tout organisme,
établi ou constitué selon le droit d’un État membre;

e) à toute personne morale, toute entité ou tout organisme en
ce qui concerne toute opération commerciale réalisée inté-
gralement ou en partie dans la Communauté.

Article 17

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l’Union européenne.

Il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mars 2007.

Par le Conseil
Le président

P. STEINBRÜCK
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ANNEXE I

Biens et technologies visés aux articles 2 et 3

A. Biens

(à compléter en temps utile)

B. Technologies

(à compléter en temps utile)
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ANNEXE II

Sites internet pour information sur les autorités compétentes visées aux articles 5, 7, 8, 10 et 15, et adresses
pour les notifications à la Commission européenne

BELGIQUE

http://www.diplomatie.be/eusanctions

BULGARIE

(à compléter en temps utile)

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

http://www.mfcr.cz/mezinarodnisankce

DANEMARK

http://www.um.dk/da/menu/Udenrigspolitik/FredSikkerhedOgInternationalRetsorden/Sanktioner/

ALLEMAGNE

http://www.bmwi.de/BMWi/Navigation/Aussenwirtschaft/Aussenwirtschaftsrecht/embargos.html

ESTONIE

http://web-visual.vm.ee/est/kat_622/

GRÈCE

http://www.ypex.gov.gr/www.mfa.gr/en-US/Policy/Multilateral+Diplomacy/International+Sanctions/

ESPAGNE

www.mae.es/es/MenuPpal/Asuntos/Sanciones+Internacionales

FRANCE

http://www.diplomatie.gouv.fr/autorites-sanctions/

IRLANDE

www.dfa.ie/un_eu_restrictive_measures_ireland/competent_authorities

ITALIE

http://www.esteri.it/UE/deroghe.html

CHYPRE

http://www.mfa.gov.cy/sanctions

LETTONIE

http://www.mfa.gov.lv/en/security/4539

LITUANIE

http://www.urm.lt

LUXEMBOURG

http://www.mae.lu/sanctions
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HONGRIE

http://www.kulugyminiszterium.hu/kum/hu/bal/nemzetkozi_szankciok.htm

MALTE

http://www.doi.gov.mt/EN/bodies/boards/sanctions_monitoring.asp

PAYS-BAS

http://www.minbuza.nl/sancties

AUTRICHE

(à compléter en temps utile)

POLOGNE

http://www.msz.gov.pl

PORTUGAL

http://www.min-nestrangeiros.pt

ROUMANIE

http://www.mae.ro/index.php?unde=doc&id=32311&idlnk=1&cat=3

SLOVÉNIE

http://www.mzz.gov.si/si/zunanja_politika/mednarodna_varnost/omejevalni_ukrepi/

SLOVAQUIE

http://www.foreign.gov.sk

FINLANDE

http://formin.finland.fi/kvyhteistyo/pakotteet

SUÈDE

(à compléter en temps utile)

ROYAUME-UNI

www.fco.gov.uk/competentauthorities

Adresse pour les notifications à la Commission européenne:

Commission européenne
DG Relations extérieures
Direction A. Plateforme de crise — Coordination politique de la PESC
Unité A.2. Gestion des crises et prévention des conflits
CHAR 12/106
B-1049 Bruxelles
Courriel: relex-sanctions@ec.europa.eu
Tél. (32 2) 295 55 85, 299 11 76
Fax (32 2) 299 08 73
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ANNEXE III

Articles de luxe visés à l’article 4

1. Chevaux de race pure

2. Caviar et ses succédanés

3. Truffes et préparations à base de truffes

4. Vins (y compris les mousseux), eaux-de-vie et boissons spiritueuses de haute qualité

5. Cigares et cigarillos de haute qualité

6. Parfums, eaux de toilette et cosmétiques de luxe, y compris produits de beauté et de maquillage

7. Articles de maroquinerie, de sellerie et de voyage, sacs à main et articles similaires de haute qualité

8. Vêtements, accessoires du vêtement et chaussures de haute qualité (indépendamment de leur matière)

9. Tapis noués à la main, tapis et tapisseries tissés à la main

10. Perles, pierres gemmes ou similaires, ouvrages en perles, bijouterie et joaillerie

11. Pièces de monnaie et billets n’ayant pas cours légal

12. Couverts en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux

13. Articles pour le service de la table en porcelaine, en grès ou en faïence ou poterie fine de haute qualité

14. Articles en cristal au plomb de haute qualité

15. Articles électroniques haut de gamme à usage domestique

16. Appareils électriques/électroniques ou optiques haut de gamme d’enregistrement et de reproduction du son et des
images

17. Véhicules de luxe pour le transport de personnes par voie terrestre, aérienne ou maritime, ainsi que leurs accessoires
et pièces détachées

18. Horloges et montres de luxe et leurs pièces

19. Instruments de musique de haute qualité

20. Objets d’art, de collection ou d’antiquité

21. Articles et équipements de ski, de golf, de plongée sous-marine et de sports nautiques

22. Articles et équipements pour les billards, les jeux de quilles automatiques (bowlings, par exemple), les jeux de casino
et les jeux fonctionnant par l’introduction d’une pièce de monnaie ou d’un billet de banque
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ANNEXE IV

Liste des personnes, entités et organismes visés à l’article 6

A. Personnes physiques

(à compléter en temps utile)

B. Personnes morales, entités et organismes

(à compléter en temps utile)
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RÈGLEMENT (CE) No 330/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime
à l'importation des fruits et légumes (1), et notamment
son article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mars 2007.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Jean-Luc DEMARTY

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 mars 2007 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 IL 271,1
MA 100,0
SN 320,6
TN 137,2
TR 178,4
ZZ 201,5

0707 00 05 JO 171,8
MA 64,1
TR 160,8
ZZ 132,2

0709 90 70 MA 59,7
TR 111,8
ZZ 85,8

0709 90 80 EG 242,2
IL 80,8
ZZ 161,5

0805 10 20 CU 47,3
EG 45,4
IL 50,3
MA 51,0
TN 57,6
TR 54,2
ZZ 51,0

0805 50 10 IL 64,2
TR 52,4
ZZ 58,3

0808 10 80 AR 77,0
BR 77,2
CA 101,7
CL 89,3
CN 73,9
NZ 114,6
US 106,8
UY 65,8
ZA 87,2
ZZ 88,2

0808 20 50 AR 75,0
CL 95,8
CN 54,5
ZA 77,3
ZZ 75,7

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 331/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

modifiant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation pour
certains produits du secteur du sucre, fixés par le règlement (CE) no 1002/2006 pour la

campagne 2006/2007

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 318/2006 du Conseil du 20 février
2006 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1),

vu le règlement (CE) no 951/2006 de la Commission du 30 juin
2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no
318/2006 du Conseil en ce qui concerne les échanges avec
les pays tiers dans le secteur du sucre (2), et notamment son
article 36,

considérant ce qui suit:

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi-
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de
sucre brut et de certains sirops pour la campagne

2006/2007 ont été fixés par le règlement (CE)
no 1002/2006 de la Commission (3). Ces prix et droits
ont été modifiés en dernier lieu par le règlement (CE) no
262/2007 de la Commission (4).

(2) Les données dont la Commission dispose actuellement
conduisent à modifier lesdits montants, conformément
aux règles et modalités prévues par le règlement (CE)
no 951/2006,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 36 du règlement
(CE) no 951/2006, fixés par le règlement (CE) no 1002/2006
pour la campagne 2006/2007, sont modifiés et figurent à
l’annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mars 2007.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Jean-Luc DEMARTY

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

Montants modifiés des prix représentatifs et des droits additionnels à l'importation du sucre blanc, du sucre brut
et des produits du code NC 1702 90 99 applicables à partir du 29 mars 2007

(EUR)

Code NC Montant du prix représentatif par 100 kg
net du produit en cause

Montant du droit additionnel par 100 kg
net du produit en cause

1701 11 10 (1) 20,09 6,26

1701 11 90 (1) 20,09 11,88

1701 12 10 (1) 20,09 6,07

1701 12 90 (1) 20,09 11,37

1701 91 00 (2) 26,55 11,96

1701 99 10 (2) 26,55 7,44

1701 99 90 (2) 26,55 7,44

1702 90 99 (3) 0,27 0,38

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe I, point III, du règlement (CE) no 318/2006 du Conseil (JO L 58 du 28.2.2006,
p. 1).

(2) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe I, point II, du règlement (CE) no 318/2006.
(3) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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RÈGLEMENT (CE) No 332/2007 DE LA COMMISSION

du 27 mars 2007

relatif aux modalités techniques de transmission des données des statistiques des transports par
chemin de fer

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 91/2003 du Parlement européen et du
Conseil du 16 décembre 2002 relatif aux statistiques des trans-
ports par chemin de fer (1), et notamment son article 6, para-
graphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Il convient de spécifier de manière suffisamment détaillée
le format de transmission des données à la Commission
(Eurostat) sur les transports par chemin de fer afin de
garantir un traitement rapide et économique de celles-ci.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité du programme statistique
institué par la décision 89/382/CEE, Euratom du
Conseil (2),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le format technique applicable lors de la transmission de
données à la Commission (Eurostat) est défini à l'annexe du
présent règlement.

Les États membres utilisent ce format pour les données relatives
à l'année de référence 2007 et aux années suivantes.

Article 2

Les données et métadonnées transmises au titre du présent
règlement sont envoyées sous forme électronique par toute
organisation désignée par les autorités nationales compétentes
au point unique d'entrée pour les données d'Eurostat. La trans-
mission respecte une norme d'échange appropriée définie par
Eurostat.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mars 2007.

Par la Commission
Joaquín ALMUNIA

Membre de la Commission
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ANNEXE

FORMAT TECHNIQUE DE LA TRANSMISSION DES DONNÉES

1. STRUCTURE DES DONNÉES

Les enregistrements des données individuelles pour chaque trimestre, année ou période de cinq ans devant être
communiqués à Eurostat sont répertoriés dans neuf ensembles de données correspondant à une annexe du règlement
no 91/2003. Les types de données suivants sont couverts:

— statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration détaillée (annexe A)

— statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration simplifiée (annexe B)

— statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration détaillée (annexe C)

— statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration simplifiée (annexe D)

— statistiques trimestrielles sur le transport de marchandises et de voyageurs (annexe E)

— statistiques régionales quinquennales sur le transport de marchandises et de voyageurs (annexe F)

— statistiques régionales quinquennales sur les flux de transport sur le réseau ferroviaire (annexe G)

— statistiques sur les accidents (annexe H)

— liste des entreprises ferroviaires pour lesquelles des statistiques sont communiquées (annexe I).

Les annexes B et D définissent des procédures de déclaration simplifiée qui peuvent être utilisées par les États membres
en lieu et place des déclarations détaillées normales décrites dans les annexes A et C pour les entreprises n'atteignant
pas les seuils visés à l'article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) no 91/2003.

2. LISTE DES CHAMPS

Un ensemble de données par annexe du règlement (CE) no 91/2003 doit être communiqué sous forme de fichier plat,
utilisant le point-virgule «;» pour séparer les champs. Chaque ensemble de données, à l'exception de l'ensemble de
données C, doit contenir les données de tous les tableaux obligatoires en rapport avec l'annexe. Dans tout ensemble de
données, le nombre de champs dans chaque enregistrement est fixe, c'est-à-dire que tous les champs doivent y figurer
même s'ils sont vides (deux séparateurs de champs consécutifs indiquent un champ vide).

Dans la présente annexe, les informations suivantes sont fournies pour chaque champ:

— «numéro de champ»: identifie la position du champ dans l'enregistrement

— «variable»: se réfère soit à la variable du règlement (CE) no 91/2003, soit à un identifiant interne utilisé pour
identifier l'enregistrement

— «description»: brève description du contenu du champ

— «codification»: dans les tableaux A2 et A4, certains champs sont codifiés conformément aux annexes J à K du
règlement (CE) no 91/2003. D'autres règles de codification sont définies ici. Des explications et des recommanda-
tions supplémentaires sur la codification sont fournies par Eurostat dans les lignes directrices concernant l'applica-
tion du règlement (CE) no 91/2003
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— «type de champ»: indique si le champ contient des informations numériques ou textuelles: tous les champs
numériques doivent correspondre à des nombres entiers

— «longueur maximale»: longueur maximale prévue des données pour ce champ. Les données qui sont trop longues
ne peuvent être chargées

— «indicateur de confidentialité» (FlagC): indique si l'enregistrement est considéré comme confidentiel par l'État
membre [article 13, paragraphe 1, du règlement (CE) no 322/97 du Conseil (1) et article 2 du règlement
(Euratom, CEE) no 1588/90 du Conseil (2)

— «indicateur d'autorisation de diffusion» de données confidentielles (FlagD): indique si les données confidentielles
fournies par les États membres peuvent être diffusées [article 13, paragraphe 2, du règlement (CE) no 322/97 et
article 5, paragraphe 4, du règlement (Euratom, CEE) no 1588/90]. Cependant, la loi statistique autorise la
Commission à modifier le jugement de l'État membre dans des cas bien définis en remplaçant FlagD=1 par
FlagD=0 lorsque FlagC=1.

Ensemble de données pour l'annexe A: statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration
détaillée

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

A1 à A9 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 Period Période de référence A0 Texte 2

5 TransID Type de transport 0: Transport total

1: Transport national

2: Transport international —

total

3: Transport international —

sortant

4: Transport international —

entrant

5: Transit

Texte 1

6 Goods Nature des marchandises Annexe J du règlement Texte 2

7 DGoods Type de marchandises
dangereuses

Annexe K du règlement Texte 3

8 LDG Pays de chargement ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2 XX

9 UNL Pays de déchargement ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2 XX

10 Consgmt Type d'envoi 1: Trains complets

2: Wagons complets

3: Autres

9: Inconnu

Texte 1

11 TTU Type d'unité de transport 1: Conteneurs et caisses mobiles

2: Semi-remorques (non
accompagnées)

3: Véhicules routiers (accompa-
gnés)

9: Inconnu

Texte 1
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Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

12 Tonnes Transport total de
marchandises

Tonnes Numé-
rique

10

13 Tkm Transport total de
marchandises pour 1 000
tonnes-kilomètre

1 000 tonnes-km Numé-
rique

10

14 NbrITU Nombre d'unités de trans-
port intermodal

Nombre d'UTI Numé-
rique

8

15 TeuITU Nombre d'unités de trans-
port intermodal transpor-
tées en EVP

EVP Numé-
rique

8

16 TrainKM Mouvements de trains de
marchandises pour 1 000
km

1 000 trains-km Numé-
rique

8

17 FlagC Indicateur de confidentia-
lité

1: Confidentiel

0: Non confidentiel

Texte 1

18 FlagD Indicateur d'autorisation
de diffusion

1: Diffusion non autorisée

0: Diffusion autorisée

Texte 1

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe A, un enregistrement est composé de dix-huit champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément aux différents tableaux de l'annexe 4 sont
ombrées. Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un
champ clé. La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé
dans le fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

DsetID

Numéro de
champ Variable A1 A2 A3 A4 A5 (1) A6 A7 A8 A9

1 RCount * * * * * * * * *

2 DsetID * * * * * * * * *

3 Year * * * * * * * * *

4 Period * * * * * * * * *

5 TransID * * * * *

6 Goods *

7 DGoods *

8 LDG *

9 UNL *

10 Consgmt *

11 TTU

12 Tonnes

13 Tkm

14 NbrITU

15 TeuITU

16 TrainKM

17 FlagC

18 FlagD

(1) Le tableau A5 est facultatif.
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Ensemble de données pour l'annexe B: statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration
simplifiée

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

B1 à B2 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 Period Période de référence A0 Texte 2

5 TransID Type de transport 0: Transport total

1: Transport national

2: Transport international —

total

3: Transport international —

sortant

4: Transport international —

entrant

5: transit transport

Transit 1

6 Tonnes Transport total de
marchandises

Tonnes Numé-
rique

10

7 Tkm Transport total de
marchandises pour 1 000
tonnes-kilomètre

1 000 tonnes-km Numé-
rique

10

8 TrainKm Mouvements de trains de
marchandises pour 1 000
trains-km

1 000 trains-km Numé-
rique

8

9 FlagC Indicateur de confidentia-
lité

1: Confidentiel

0: Non confidentiel

Texte 1

10 FlagD Indicateur d'autorisation
pour la diffusion de
données confidentielles

1: Diffusion non autorisée

0: Diffusion autorisée

Texte 1

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe B, un enregistrement est composé de dix champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément aux deux tableaux de l'annexe B sont ombrées.
Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un champ clé.
La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé dans le
fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

DsetID

Numéro de
champ Variable B1 B2

1 RCount * *

2 DsetID * *

3 Year * *

4 Period * *

5 TransID *

6 Tonnes

7 Tkm

8 TrainKM

9 FlagC

10 FlagD
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Ensemble de données pour l'annexe C: statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration
détaillée

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

C1 à C5 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 Period Période de référence A0 Texte 2

5 TransID Type de transport 1: Transport national

2: Transport international —

total

3: Transport international —

sortant

4: Transport international —

entrant

Texte 1

6 LDG Pays d'embarquement ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2 XX

7 UNL Pays de débarquement ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2 XX

8 Pass Transport total de voya-
geurs

Voyageurs Numé-
rique

10

9 Passkm Transport total de voya-
geurs pour 1 000 voya-
geurs-kilomètre

1 000 vkm Numé-
rique

10

10 TrainKm Mouvements de trains de
voyageurs pour 1 000
trains-km

1 000 trains-km Numé-
rique

8

11 FlagC Indicateur de confidentia-
lité

1: Confidentiel

0: Non confidentiel

Texte 1

12 FlagD Indicateur d'autorisation
de diffusion

1: Diffusion non autorisée

0: Diffusion autorisée

Texte 1

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe C, un enregistrement est composé de douze champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément aux différents tableaux de l'annexe C sont
ombrées. Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un
champ clé. La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé
dans le fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

Les données provisoires (tableaux C1 et C2) et les données finales consolidées (tableaux C3 et C4) sont envoyées en
différentes occasions selon la même structure.

DsetID

Numéro de
champ Variable C1 (1) C2 (1) C3 (2) C4 (2) C5

1 RCount * * * * *

2 DsetID * * * * *

3 Year * * * * *

4 Period * * * * *
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DsetID

Numéro de
champ Variable C1 (1) C2 (1) C3 (2) C4 (2) C5

5 TransID * 1 & 2 * 3 & 4 * 1 & 2 * 3 & 4

6 LDG * *

7 UNL * *

8 Pass

9 Passkm

10 TrainKM

11 FlagC

12 FlagD

(1) Données provisoires.
(2) Données finales consolidées.

Ensemble de données pour l'annexe D: statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration
simplifiée

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

D1 à D2 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en 4 chiffres Texte 4

4 Period Période de référence A0 Texte 2

5 Pass Transport total de voya-
geurs

Voyageurs Numé-
rique

10

6 Passkm Transport total de voya-
geurs pour 1 000 voya-
geurs-kilomètres

1 000 vkm Numé-
rique

10

7 TrainKms Mouvements de trains de
voyageurs pour 1 000
trains-km

1 000 trains-km Numé-
rique

8

8 FlagC Indicateur de confidentia-
lité

1: Confidentiel

0: Non confidentiel

Texte 1

9 FlagD Indicateur d'autorisation
de diffusion

1: Diffusion non autorisée

0: Diffusion autorisée

Texte 1

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe D, un enregistrement est composé de neuf champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément aux deux tableaux de l'annexe D sont ombrées.
Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un champ clé.
La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé dans le
fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

DsetID

Numéro de
champ Variable D1 D2

1 RCount * *

2 DsetID * *

3 Year * *
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DsetID

Numéro de
champ Variable D1 D2

4 Period * *

5 Pass

6 Passkm

7 TrainKM

8 FlagC

9 FlagD

Ensemble de données pour l'annexe E: statistiques trimestrielles sur le transport de marchandises et de
voyageurs

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

E1 à E2 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 Period Période de référence T1 à T4 Texte 2

5 Tonnes Transport total de
marchandises

Tonnes Numé-
rique

10

6 Tkm Transport total de
marchandises pour 1 000
tonnes-kilomètres

1 000 tonnes-km Numé-
rique

10

7 Pass Transport total de voya-
geurs

Voyageurs Numé-
rique

10

8 Passkm Transport total de voya-
geurs pour 1 000 voya-
geurs-kilomètres

1 000 vkm Numé-
rique

10

9 FlagC Indicateur de confidentia-
lité

1: Confidentiel

0: Non confidentiel

Texte 1

10 FlagD Indicateur d'autorisation
de diffusion

1: Diffusion non autorisée

0: Diffusion autorisée

Texte 1

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe E, un enregistrement est composé de dix champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément aux deux tableaux de l'annexe E sont ombrées.
Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un champ clé.
La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé dans le
fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

DsetID

Numéro de champ Variable E1 E2

1 RCount * *

2 DsetID * *

3 Year * *

4 Period * *

5 Tonnes
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DsetID

Numéro de champ Variable E1 E2

6 Tkm

7 Pass

8 Passkm

9 FlagC

10 FlagD

Ensemble de données pour l'annexe H: statistiques sur les accidents

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Long-
ueur
maxi-
male

Codes
spécifiques
pour les
valeurs

manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

H1 à H4 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 Period Période de référence A0 Texte 2
5 AccID Type d'accident 1: Collisions

2: Déraillements
3: Accidents survenant à des

passages à niveau
4: Accidents impliquant des

personnes et provoqués par
du matériel roulant en
mouvement

5: Incendies dans le matériel
roulant

6: Autres
7: Total
9: Inconnu

Texte 1

6 PersID Catégorie de personnes 1: Voyageurs
2: Personnel
3: Autres
4: Total
[5: Usagers de passages à

niveau]
[6: Personnes non autorisées se

trouvant sur les installations
ferroviaires]

9: Inconnu

Texte 1

7 NbAccSign Nombre d'accidents
importants

Nombre Numé-
rique

8

8 NbAccInj Nombre d'accidents
graves entraînant des
dommages corporels

Nombre Numé-
rique

8

9 NbAccDGIn Nombre d'accidents
mettant en cause le
transport de marchan-
dises dangereuses

Nombre Numé-
rique

8

10 NbAccDGRe Nombre d'accidents
entraînant le rejet de
substances dangereuses

Nombre Numé-
rique

8

11 NbPersK Nombre de personnes
tuées

Nombre Numé-
rique

8

12 NbPersI Nombre de personnes
grièvement blessées

Nombre Numé-
rique

8
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Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe H, un enregistrement est composé de douze champs. Dans le
tableau suivant, les variables qui doivent être spécifiées conformément à chaque tableau de l'annexe H sont ombrées.
Les cellules vierges correspondent aux champs sans mention dans l'enregistrement. L'astérisque indique un champ clé.
La combinaison des valeurs des champs clés pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé dans le
fichier en question. Si des valeurs clés figurent en double, le fichier ne peut être chargé correctement.

Deux catégories de personnes mentionnées dans le tableau pourraient être requises à l'avenir: «5: Usagers de passages à
niveau» et «6: Personnes non autorisées se trouvant sur les installations ferroviaires».

DsetID

Numéro de
champ Variable H1 H2 H3 H4

1 RCount * * * *

2 DsetID * * * *

3 Year * * * *

4 Period * * * *

5 AccID * * *

6 PersID * *

7 NbAccSign

8 NbAccInj (1)

9 NbAccDGIn

10 NbAccDGRe

11 NbPersK

12 NbPersI

(1) Le nombre d'accidents ayant entraîné des blessures graves (NbAccInj) est une variable facultative dans le tableau H1.

Ensemble de données pour l'annexe I

Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

1 RCount Pays déclarant ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2

2 DsetID Identificateur de l'en-
semble de données

I1 Texte 2

3 Year Année de l'ensemble de
données

en quatre chiffres Texte 4

4 UCode Code de l'entreprise (ne
change pas d'une année
sur l'autre)

ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni +
nombre à trois chiffres

Texte 5 XX

5 UName Nom de l'entreprise Texte 100

6 CountID Pays d'établissement de
l'entreprise

ISO-3166-alpha2 nomenclature
sauf «UK» pour Royaume-Uni

Texte 2 XX

7 IntFret Activité de transport de
marchandises: internatio-
nale

1: OUI

0: NON

Texte 1
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Numéro
de

champ
Variable Description Codification Type de

champ

Longu-
eur
maxi-
male

Codes spéci-
fiques pour
les valeurs
manquantes

8 Natfret Activité de transport de
marchandises: nationale

1: OUI

0: NON

Texte 1

9 Intpass Activité de transport de
voyageurs: internationale

1: OUI

0: NON

Texte 1

10 Natpass Activité de transport de
voyageurs: nationale

1: OUI

0: NON

Texte 1

11 DsetA Données figurant à l'an-
nexe A

1: OUI

0: NON

Texte 1

12 DsetB Données figurant à l'an-
nexe B

1: OUI

0: NON

Texte 1

13 DsetC Données figurant à l'an-
nexe C

1: OUI

0: NON

Texte 1

14 DsetD Données figurant à l'an-
nexe D

1: OUI

0: NON

Texte 1

15 DsetE Données figurant à l'an-
nexe E

1: OUI

0: NON

Texte 1

16 DsetF Données figurant à l'an-
nexe F

1: OUI

0: NON

Texte 1

17 DsetG Données figurant à l'an-
nexe G

1: OUI

0: NON

Texte 1

18 DsetH Données figurant à l'an-
nexe H

1: OUI

0: NON

Texte 1

19 Tons Transport total de
marchandises (en tonnes)

Tonnes Numé-
rique

10

20 Tkm Transport total de
marchandises (1 000 tkm)

1 000-tonnes-kilomètres Numé-
rique

10

21 Pass Transport total de voya-
geurs (nombre de voya-
geurs)

Nombre de voyageurs Numé-
rique

10

22 Passkm Transport total de voya-
geurs (1 000 passenger-
km)

1 000 voyageurs-km Numé-
rique

10

Dans le fichier plat contenant les données de l'annexe I, un enregistrement est composé de vingt-deux champs. Dans le
tableau suivant, toutes les variables sont ombrées, étant donné que l'annexe I ne compte qu'un seul tableau. Les
champs facultatifs peuvent rester vides. L'astérisque indique un champ clé. La combinaison des valeurs des champs clés
pour un enregistrement doit représenter une seule valeur clé dans le fichier en question. Si des valeurs clés figurent en
double, le fichier ne peut être chargé correctement.

Numéro de
champ Variable DsetID I1

1 RCount *

2 DsetID *

3 Year *
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Numéro de
champ Variable DsetID I1

4 UCode *

5 UName (1)

6 CountID

7 IntFret

8 Natfret

9 Intpass

10 Natpass

11 DsetA

12 DsetB

13 DsetC

14 DsetD

15 DsetE

16 DsetF

17 DsetG

18 DsetH

19 Tons (2)

20 Tkm (3)

21 Pass (4)

22 Passkm (5)

(1) Le nom de l'entreprise (uname) est une variable facultative.
(2) Le transport total de marchandises (en tonnes) est une variable facultative.
(3) Le transport total de marchandises (1 000 tkm) (Tkm) est une variable facultative.
(4) Le transport total de voyageurs (en nombre de voyageurs) (Pass) est une variable facultative.
(5) Le transport total de voyageurs (1 000 vkm) (Passkm) est une variable facultative.

3. VALEURS MANQUANTES

Pour certains champs, Eurostat peut recommander d'utiliser des codes spécifiques pour les données manquantes ou
d'autres données spéciales (voir colonne «Codes spécifiques pour les valeurs manquantes»).

Des informations supplémentaires figurent dans les lignes directrices pour l'application du règlement (CE) no 91/2003
du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relatif aux statistiques sur les transports par chemin de fer.

4. AUTRES FORMATS STANDARD

Les États membres peuvent utiliser d'autres formats standard qui supportent les structures de données susmentionnées
lorsqu'ils sont proposés par Eurostat.

5. VALIDATION DES DONNÉES PAR EUROSTAT

Eurostat soumet les données transmises par les États membres à certains contrôles de validation avant de les charger
dans la base de données de production. Si de nombreux enregistrements se révèlent non valides, Eurostat les signale à
l'État membre et indique les raisons de leur non-acceptation. L'État membre est alors invité à rectifier les erreurs
identifiées et à renvoyer l'ensemble de données complet (et pas uniquement les enregistrements ou tableaux compor-
tant des erreurs). Cette procédure permet de garantir l'exactitude des données au sein de chaque ensemble de données
et la cohérence entre les différents ensembles.
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6. DÉNOMINATION DES ENSEMBLES DE DONNÉES

La convention à appliquer pour la dénomination des fichiers est la suivante:

«RAIL_annex_frequency_CC_YYYY_period_V[_Optional field].format» où:

RAIL Données concernant les CHEMINS DE FER

Annex Identification de l'ensemble de données (correspondant aux annexes du règlement):

A: Statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration détaillée

B: Statistiques annuelles sur le transport de marchandises — déclaration simplifiée

C: Statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration détaillée

D: Statistiques annuelles sur le transport de voyageurs — déclaration simplifiée

E: Statistiques trimestrielles sur le transport de marchandises et de voyageurs

F: Statistiques régionales sur le transport de marchandises et de voyageurs

G: Statistiques sur les flux de transport sur le réseau ferroviaire

H: Statistiques sur les accidents

I: Liste des entreprises ferroviaires

Frequency A pour annuel

Q pour trimestriel

5 pour quinquennal

CC Pays déclarant: ISO3166-alpha2 sauf UK pour Royaume-Uni

YYYY Année de référence (par exemple 2004)

Period «0000» pour annuel

«0001» pour le premier trimestre

«0002» pour le deuxième trimestre

«0003» pour le troisième trimestre

«0004» pour le quatrième trimestre

«0005» pour quinquennal

[_OptionalField] Peut contenir toute chaîne de 1 à 222 caractères (ne sont autorisés que «A» à «Z», «0» à «9»
ou «_»). Ce champ n'est pas interprété par les outils d'Eurostat.

.format Format de fichier (par exemple «CSV» pour «Comma Separated Value», «GES» pour GESMES)

Il convient d'envoyer un fichier par annexe du règlement et par période.

Exemple:

Le fichier «RAIL_E_Q_FR_2004_0002.csv» est le fichier comportant des données correspondant à l'annexe E du
règlement, pour la France, année 2004, deuxième trimestre.

7. MÉTHODE DE TRANSMISSION

Les données sont transmises ou téléchargées par des moyens électroniques vers le point d'entrée unique pour les
données envoyées à Eurostat. Cette méthode garantit la transmission sécurisée de données confidentielles.
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RÈGLEMENT (CE) No 333/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

portant fixation des modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes d'analyse pour le
contrôle officiel des teneurs en plomb, en cadmium, en mercure, en étain inorganique, en 3-

MCPD et en benzo(a)pyrène dans les denrées alimentaires

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 882/2004 du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués
pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les
aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les
dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des
animaux (1), et notamment son article 11, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 315/93 du Conseil du 8 février
1993 portant établissement des procédures communau-
taires relatives aux contaminants dans les denrées alimen-
taires (2) prévoit que des teneurs maximales doivent être
fixées en ce qui concerne certains contaminants dans les
denrées alimentaires pour protéger la santé publique.

(2) Le règlement (CE) no 1881/2006 de la Commission du
19 décembre 2006 portant fixation de teneurs maxi-
males pour certains contaminants dans les denrées
alimentaires (3) établit les limites maximales applicables
au plomb, au cadmium, au mercure, à l’étain inorga-
nique, au 3-MPCD et au benzo(a)pyrène dans certaines
denrées alimentaires.

(3) Le règlement (CE) no 882/2004 définit des principes
généraux applicables aux contrôles officiels des denrées
alimentaires. Des dispositions plus précises sont toutefois
nécessaires dans certains cas pour faire en sorte que les
contrôles officiels soient réalisés de manière harmonisée
dans la Communauté.

(4) Les méthodes d’échantillonnage et d’analyse à appliquer
pour le contrôle officiel des teneurs en plomb, en
cadmium, en mercure, en 3-MCPD, en étain inorganique
et en benzo(a)pyrène sont définies dans la directive
2001/22/CE de la Commission du 8 mars 2001
portant fixation de modes de prélèvement d'échantillons
et de méthodes d'analyse pour le contrôle officiel des

teneurs en plomb, cadmium, mercure et 3-MCPD dans
les denrées alimentaires (4), dans la directive 2004/16/CE
de la Commission du 12 février 2004 portant fixation
des modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes
d'analyse pour le contrôle officiel des teneurs en étain des
aliments en conserves (5) et dans la directive 2005/10/CE
de la Commission du 4 février 2005 portant fixation des
modes de prélèvement d'échantillons et des méthodes
d'analyse pour le contrôle officiel des teneurs en
benzo(a)pyrène des denrées alimentaires (6).

(5) De nombreuses dispositions relatives au prélèvement
d'échantillons et à l'analyse en vue du contrôle officiel
des teneurs en plomb, en cadmium, en mercure, en étain
inorganique, en 3-MCPD et en benzo(a)pyrène dans les
denrées alimentaires sont semblables. En conséquence,
dans un souci de clarté, il convient de les réunir dans
un seul texte législatif.

(6) Les directives 2001/22/CE, 2004/16/CE et 2005/10/CE
doivent dès lors être abrogées et remplacées par un
nouveau règlement.

(7) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Le prélèvement d’échantillons et l'analyse pour le contrôle
officiel des teneurs en plomb, en cadmium, en mercure, en étain
inorganique, en 3-MCPD et en benzo(a)pyrène énumérées aux
sections 3, 4 et 6 de l’annexe au règlement (CE) no 1881/2006
sont réalisés conformément à l’annexe au présent règlement.

2. Le paragraphe 1 s'applique sans préjudice des dispositions
du règlement (CE) no 882/2004.
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Article 2

Les directives 2001/22/CE, 2004/16/CE et 2005/10/CE sont
abrogées.

Les références aux directives abrogées s'entendent comme faites
au présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Il s’applique à compter du 1er juin 2007.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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ANNEXE

PARTIE A

DÉFINITIONS

Aux fins de la présente annexe, on entend par:

«lot»: une quantité identifiable d'une denrée alimentaire, livrée en une fois, pour laquelle il est
établi par l'agent responsable qu'elle présente des caractéristiques communes (telles que
l'origine, la variété, le type d'emballage, l'emballeur, l'expéditeur ou le marquage). Dans le
cas du poisson, la taille de l'animal doit également être comparable;

«sous-lot»: la partie d'un lot de grande taille désignée afin d'y appliquer le mode de prélèvement.
Chaque sous-lot doit être physiquement séparé et identifiable;

«échantillon élémentaire»: une quantité de matière prélevée en un seul point du lot ou du sous-lot;

«échantillon global»: l’agrégation de tous les échantillons élémentaires prélevés sur le lot ou le sous-lot; les
échantillons globaux sont considérés comme représentatifs des lots ou des sous-lots sur
lesquels ils sont prélevés;

«échantillon de laboratoire»: un échantillon destiné au laboratoire.

PARTIE B

MODES DE PRÉLÈVEMENT D'ÉCHANTILLONS

B.1. GÉNÉRALITÉS

B.1.1. Personnel

Le prélèvement est effectué par une personne mandatée à cet effet, qui est désignée par l'État membre.

B.1.2. Produit à échantillonner

Chaque lot ou sous-lot à analyser fait l'objet d'un échantillonnage séparé.

B.1.3. Précautions à prendre

Au cours de l'échantillonnage, des précautions doivent être prises afin d'éviter toute altération pouvant modifier
les teneurs en contaminants ou affecter les analyses ou la représentativité des échantillons globaux.

B.1.4. Échantillons élémentaires

Dans la mesure du possible, les échantillons élémentaires sont prélevés en divers points répartis sur l'ensemble du
lot ou du sous-lot. Toute dérogation à cette règle est signalée dans le procès-verbal prévu au point B.1.8 de la
présente annexe.

B.1.5. Préparation de l'échantillon global

L'échantillon global est obtenu en assemblant les échantillons élémentaires.

B.1.6. Échantillons destinés à des fins de contrôle, de recours et d'arbitrage

Les échantillons destinés à des fins de contrôle, de recours et d’arbitrage sont prélevés sur l'échantillon global
homogénéisé, à moins que cette procédure ne soit contraire à la législation des États membres concernant le
droit des exploitants du secteur alimentaire.
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B.1.7. Conditionnement et envoi des échantillons

Chaque échantillon est placé dans un récipient propre, en matériau inerte, offrant une protection adéquate contre
les risques de contamination, les pertes de substance à analyser par adsorption sur la paroi interne du récipient et
les dommages pouvant résulter du transport. Toutes les précautions nécessaires sont prises pour éviter toute
modification de la composition de l'échantillon pouvant survenir au cours du transport ou du stockage.

B.1.8. Fermeture et étiquetage des échantillons

Chaque échantillon officiel est scellé sur le lieu de prélèvement et identifié selon les prescriptions en vigueur dans
les États membres.

Pour chaque prélèvement, il est dressé un procès-verbal d'échantillonnage, permettant d'identifier sans ambiguïté
(la référence au numéro de lot est indiquée) le lot ou sous-lot échantillonné et mentionnant la date et le lieu
d'échantillonnage, ainsi que toute information supplémentaire pouvant être utile à l'analyste.

B.2. PLANS D'ÉCHANTILLONNAGE

Les lots de grande taille sont subdivisés en sous-lots, sous réserve que les sous-lots puissent être séparés
physiquement. Pour les produits commercialisés en vrac (les céréales, par exemple), le tableau 1 s’applique.
Pour les autres produits, le tableau 2 est d’application. Étant donné que le poids d'un lot n'est pas toujours
un multiple exact du poids des sous-lots, le poids des sous-lots peut dépasser le poids indiqué jusqu'à concur-
rence de 20 %.

L'échantillon global doit être d’au moins 1 kilo ou 1 litre, sauf si cela est impossible, par exemple quand
l'échantillon est composé d’un seul emballage ou d'une seule unité.

Le nombre minimal d'échantillons élémentaires à prélever sur le lot ou le sous-lot est indiqué dans le tableau 3.

S'il s'agit de produits liquides en vrac, dans la mesure du possible et pour autant que la qualité du produit n’en
souffre pas, le lot ou le sous-lot est soigneusement mélangé ou homogénéisé, soit par un procédé manuel, soit
par un procédé mécanique, juste avant l'échantillonnage. Dans ce cas, on peut supposer une distribution
homogène des contaminants concernés à l'intérieur d'un lot ou sous-lot donné. Il suffit dès lors de prélever
trois échantillons élémentaires par lot ou sous-lot pour constituer l'échantillon global.

Tous les échantillons élémentaires ont un poids semblable. Chaque échantillon élémentaire pèse au moins 100
grammes ou 100 millilitres formant un échantillon global d’au minimum 1 kilogramme ou 1 litre. Toute
dérogation à cette méthode est signalée dans le procès-verbal prévu au point B.1.8 de la présente annexe.

Tableau 1

Subdivision des lots en sous-lots pour les produits commercialisés en vrac

Poids du lot (en tonnes) Poids ou nombre des sous-lots

≥ 1 500 500 tonnes

> 300 et < 1 500 3 sous-lots

≥ 100 et ≤ 300 100 tonnes

< 100 —

Tableau 2

Subdivision des lots en sous-lots pour les autres produits

Poids du lot (en tonnes) Poids ou nombre des sous-lots

≥ 15 15-30 tonnes

< 15 —
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Tableau 3

Nombre minimal d'échantillons élémentaires à prélever sur le lot ou sous-lot

Poids ou volume du lot/sous-lot (en kilos ou en litres) Nombre minimal d'échantillons élémentaires à prélever

< 50 3

≥ 50 et ≤ 500 5

> 500 10

Si le lot ou sous-lot se présente en emballages ou en unités distincts, le nombre d'emballages ou d'unités à
prélever pour former l'échantillon global est indiqué dans le tableau 4.

Tableau 4

Nombre d’emballages ou d’unités (échantillons élémentaires) à prélever pour former l'échantillon global
si le lot ou sous-lot se compose d’emballages ou d'unités distincts

Nombre d'emballages ou d'unités dans le lot/sous-lot Nombre d’emballages ou d'unités à prélever

≤ 25 au moins un emballage ou unité

26-100 5 % environ, au moins deux emballages ou unités

> 100 5 % environ, dix emballages ou unités au maximum

Les teneurs maximales en étain inorganique s'appliquent au contenu de chaque boîte. Il est toutefois nécessaire
de recourir à un échantillon global pour des raisons pratiques. Si le résultat du test auquel est soumis un
échantillon global de boîtes n'est que légèrement inférieur à la teneur maximale autorisée en étain inorganique
et si l'on peut supposer que certaines boîtes sont susceptibles de dépasser cette teneur maximale, des analyses
plus approfondies peuvent s'avérer nécessaires.

B.3. ÉCHANTILLONNAGE AU STADE DU COMMERCE DE DÉTAIL

Le prélèvement d'échantillons (ou «l’échantillonnage») de denrées alimentaires au stade du commerce de détail est,
dans la mesure du possible, effectué conformément aux dispositions en la matière mentionnées aux points B.1 et
B.2 de la présente annexe.

En cas d'impossibilité, une autre méthode de prélèvement au stade du commerce de détail peut être utilisée, à
condition qu'elle garantisse une représentativité suffisante du lot ou du sous-lot échantillonné.

PARTIE C

PRÉPARATION ET ANALYSE DES ÉCHANTILLONS

C.1. NORMES DE QUALITÉ APPLICABLES AUX LABORATOIRES

Les laboratoires doivent satisfaire aux dispositions de l’article 12 du règlement (CE) no 882/2004 (1).

Les laboratoires participent à des programmes de contrôle de l'aptitude conformes à l'«International Harmonised
Protocol for the Proficiency Testing of (Chemical) Analytical Laboratories» (2) élaboré sous l'égide de l'IUPAC/I-
SO/AOAC.

Les laboratoires doivent pouvoir démontrer qu'ils appliquent des procédures de contrôle interne de la qualité. Il
peut s'agir, par exemple, des «ISO/AOAC/IUPAC Guidelines on Internal Quality Control in Analytical Chemistry
Laboratories» (3).
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Dans la mesure du possible, l'exactitude de l'analyse doit être estimée en incluant dans l'analyse des matériaux de
référence certifiés et adaptés.

C.2. PRÉPARATION DE L'ÉCHANTILLON

C.2.1. Précautions et généralités

Il s'agit essentiellement d'obtenir un échantillon de laboratoire représentatif et homogène sans y introduire de
contamination secondaire.

La totalité de l'échantillon reçu par le laboratoire doit être utilisée pour la préparation de l’échantillon de
laboratoire.

Le respect des teneurs maximales fixées dans le règlement (CE) no 1881/2006 est établi en se fondant sur les
teneurs déterminées dans les échantillons de laboratoire.

C.2.2. Procédures spécifiques de préparation de l’échantillon

C.2.2.1. P r o c é d u r e s s p é c i f i q u e s a p p l i c a b l e s a u p l o m b , a u c a d m i u m , a u m e r c u r e e t à
l ’ é t a i n i n o r g a n i q u e

L'analyste doit veiller à ce que les échantillons ne soient pas contaminés pendant leur préparation. Dans la
mesure du possible, les appareils et équipements entrant en contact avec l'échantillon ne doivent pas contenir les
métaux recherchés et doivent être fabriqués en matériaux inertes, par exemple des matières plastiques telles que
le polypropylène, le polytétrafluoroéthylène (PTFE), etc. Ils doivent être nettoyés à l'acide pour réduire au
minimum le risque de contamination. De l'acier inoxydable de haute qualité peut être utilisé pour les tranchants.

De nombreuses procédures spécifiques de préparation des échantillons peuvent être utilisées de manière satisfai-
sante pour les produits considérés. Celles décrites dans la norme du CEN «Produits alimentaires — dosage des
éléments traces — critères de performance, généralités et préparation des échantillons» ont été jugées satisfai-
santes (1), mais d'autres peuvent être également valables.

Pour l’étain inorganique, il y a lieu de veiller à ce que la totalité de l'étain soit mise en solution, étant donné que
des pertes se produisent facilement, en particulier du fait de l’hydrolyse en espèces d’oxyde Sn(IV) hydraté
insolubles.

C.2.2.2. P r o c é d u r e s s p é c i f i q u e s a p p l i c a b l e s a u b e n z o ( a ) p y r è n e

L'analyste doit veiller à ce que les échantillons ne soient pas contaminés pendant leur préparation. Les récipients
sont rincés à l'acétone ou à l'hexane d'une grande pureté avant de les utiliser, afin de limiter autant que possible
le risque de contamination. Dans la mesure du possible, les appareils et équipements entrant en contact avec
l'échantillon sont fabriqués en matériaux inertes, par exemple en aluminium, en verre ou en acier inoxydable
poli. Les matières plastiques telles que le polypropylène, le PTFE, etc., doivent être évitées car l'analyte peut être
adsorbé sur ces matériaux.

C.2.3. Traitement de l'échantillon reçu dans le laboratoire

L’échantillon global complet est finement broyé (si nécessaire) et soigneusement mélangé selon une méthode
éprouvée garantissant une homogénéisation complète.

C.2.4. Échantillons destinés à des fins de contrôle, de recours et d'arbitrage

Les échantillons destinés à des fins de contrôle, de recours et d’arbitrage sont prélevés sur la matière homogé-
néisée, à moins que cette procédure ne soit contraire à la législation des États membres concernant le droit des
exploitants du secteur alimentaire.
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C.3. MÉTHODES D’ANALYSE

C.3.1. Définitions

Les définitions suivantes s'appliquent:

«r» = répétabilité: valeur en dessous de laquelle on peut s'attendre à ce que la différence absolue entre
les résultats de tests individuels, obtenus dans des conditions de répétabilité (c'est-à-dire même
échantillon, même opérateur, même appareillage, même laboratoire et court intervalle de temps),
se situe dans une limite donnée de probabilité (en principe 95 %); d'où r = 2,8 × sr.

«sr» = écart type calculé à partir des résultats obtenus dans des conditions de répétabilité.

«RSDr» = écart type relatif calculé à partir des résultats obtenus dans des conditions de répétabilité
[(sr/ ) × 100].

«R» = reproductibilité: valeur en dessous de laquelle on peut s'attendre à ce que la différence absolue
entre les résultats de tests individuels, obtenus dans des conditions de reproductibilité (c'est-à-dire
pour un produit identique, obtenu par les opérateurs dans différents laboratoires utilisant la
méthode de test normalisée), se situe dans une certaine limite de probabilité (en principe
95 %); R = 2,8 × sR.

«sR» = écart type calculé à partir des résultats obtenus dans des conditions de reproductibilité.

«RSDR» = écart type relatif, calculé à partir des résultats obtenus dans des conditions de reproductibilité
[(sR/ ) × 100].

«LOD» = limite de détection: la teneur (en analyte) la plus basse mesurée, à partir de laquelle il est possible
de déduire la présence de l'analyte avec une certitude statistique raisonnable. La limite de détec-
tion est numériquement égale à trois fois l'écart type de la moyenne des essais à blanc (n > 20).

«LOQ» = limite de quantification: la teneur la plus basse en analyte mesurable avec une certitude statistique
raisonnable. Si l'exactitude et la précision sont toutes deux constantes à une concentration
oscillant autour de la limite de détection, la limite de quantification est numériquement égale
à six ou à dix fois l'écart type de la moyenne des essais à blanc (n > 20).

«HORRATr» = le RSDr observé divisé par la valeur du RSDr estimée à partir de l'équation de Horwitz (1) en
postulant que r = 0,66R.

«HORRATR» = la valeur observée du RSDR divisée par la valeur du RSDR calculée à partir de l'équation de
Horwitz.

«u» = l’incertitude de mesure standard.

«U» = l'incertitude de mesure élargie, utilisant un coefficient d’élargissement 2 qui donne un niveau de
confiance d'environ 95 % (U = 2u).

«Uf» = l’incertitude de mesure standard maximale.

C.3.2. Exigences générales

Les méthodes d'analyse utilisées pour le contrôle des denrées alimentaires doivent satisfaire aux dispositions des
points 1 et 2 de l'annexe III du règlement (CE) no 882/2004.

Les méthodes d'analyse de l'étain total conviennent aux contrôles officiels des teneurs en étain inorganique.

Pour l’analyse du plomb dans le vin, la méthode applicable est exposée au chapitre 35 de l’annexe du règlement
(CEE) no 2676/90 de la Commission (2).

C.3.3. Exigences spécifiques

C.3.3.1. C r i t è r e s d e p e r f o r m a n c e

Dans le cas où aucune méthode spécifique n'est prescrite au niveau communautaire pour la détermination des
teneurs en contaminants dans les denrées alimentaires, les laboratoires sont libres d'appliquer la méthode
d’analyse validée de leur choix (dans la mesure du possible, la validation inclut un matériau de référence certifié)
à condition qu'elle remplisse les critères de performance spécifiques indiqués dans les tableaux 5 à 7.
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Tableau 5

Critères de performance des méthodes d’analyse applicables au plomb, au cadmium, au mercure et à
l’étain inorganique

Paramètre Valeur/commentaire

Applicabilité Denrées alimentaires figurant dans le règlement (CE) no

1881/2006.

LOD Pour l’étain inorganique, moins de 5 mg/kg.
Pour les autres éléments, moins d'un dixième de la
teneur maximale fixée dans le règlement (CE) n°
1881/2006, sauf si la teneur maximale en plomb est
inférieure à 100 μg/kg. Dans ce dernier cas, moins
d’un cinquième de la teneur maximale.

LOQ Pour l’étain inorganique, moins de 10 mg/kg.
Pour les autres éléments, moins d'un cinquième de la
teneur maximale fixée dans le règlement (CE) no1881/
2006, sauf si la teneur maximale en plomb est infé-
rieure à 100 μg/kg. Dans ce dernier cas, moins de deux
cinquièmes de la teneur maximale.

Fidélité HORRATr ou HORRATR inférieures à 2.

Récupération Les dispositions du point D.1.2 s’appliquent.

Spécificité Absence d'interférences dues à la matrice ou spectrales.

Tableau 6

Critères de performance des méthodes d'analyse applicables au 3-MCPD

Critère Valeur recommandée Concentration

Échantillon-témoin Inférieure à la LOD —

Récupération 75-110 % entier

LOD 5 μg/kg (ou moins) sur la base de
la matière sèche

LOQ 10 (ou moins) μg/kg sur la base de
la matière sèche

—

Fidélité < 4 μg/kg 20 μg/kg

< 6 μg/kg 30 μg/kg

< 7 μg/kg 40 μg/kg

< 8 μg/kg 50 μg/kg

< 15 μg/kg 100 μg/kg

Tableau 7

Critères de performance des méthodes d'analyse applicables au benzo(a)pyrène

Paramètre Valeur/commentaire

Applicabilité Denrées alimentaires figurant dans le règlement (CE) no

1881/2006.

LOD Moins de 0,3 μg/kg

LOQ Moins de 0,9 μg/kg

Fidélité HORRATr ou HORRATR inférieures à 2.

Récupération 50-120 %

Spécificité Absence d'interférences dues à la matrice ou spectrales,
vérification de la détection positive
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C.3.3.2. A p p r o c h e d e l a f o n c t i o n d ’ i n c e r t i t u d e

Lorsqu'il existe un nombre limité de méthodes d'analyse entièrement validées, on peut choisir d’adopter une
démarche fondée sur l’approche de la fonction d’incertitude pour évaluer l'adéquation de la méthode d'analyse.
Les méthodes adéquates pour les contrôles officiels doivent produire des résultats présentant une mesure
d'incertitude inférieure à l'incertitude standard maximale, calculée au moyen de la formule suivante:

Uf ¼
ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi

ðLOD=2Þ2 þ ðαCÞ2
q

dans laquelle:

Uf est l'incertitude de mesure normalisée maximale (μg/kg);

LOD est la limite de détection de la méthode (μg/kg);

C est la concentration présentant un intérêt (μg/kg);

α est un facteur numérique dépendant de la valeur de C. Les valeurs à utiliser sont données dans le tableau 8.

Tableau 8

Valeurs numériques correspondant à la constante α dans la formule énoncée sous ce point, en fonction
de la concentration présentant un intérêt

C (μg/kg) α

≤ 50 0,2

51-500 0,18

501-1 000 0,15

1 001-10 000 0,12

> 10 000 0,1

PARTIE D

ENREGISTREMENT ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS

D.1. ENREGISTREMENT

D.1.1. Expression des résultats

Les résultats doivent être exprimés dans les mêmes unités et avec le même nombre de chiffres significatifs que les
teneurs maximales figurant dans le règlement (CE) no 1881/2006.

D.1.2. Calculs du taux de récupération

Si la méthode d’analyse comporte une phase d’extraction, le résultat d'analyse est corrigé au titre de la récupéra-
tion. Dans ce cas, le taux de récupération doit être mentionné.

Si la méthode d’analyse ne comporte aucune phase d’extraction (pour les métaux, par exemple), le résultat peut
être enregistré non corrigé au titre de la récupération, s’il est établi, idéalement à l’aide d’un matériau de référence
certifié, que la concentration certifiée tenant compte de l’incertitude de mesure est atteinte (autrement dit, grande
précision de la mesure). Il y a lieu de mentionner que le résultat est indiqué non corrigé au titre de la
récupération.
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D.1.3. Incertitude de la mesure

Le résultat analytique doit être consigné en utilisant la formule x +/– U dans laquelle x est le résultat d’analyse et
U l'incertitude de mesure élargie et en employant un facteur d’élargissement de 2 qui donne un niveau de
confiance d’environ 95 % (U = 2u).

L'analyste tient dûment compte du rapport sur la relation entre les résultats d'analyse, l'incertitude de mesure, les
facteurs de récupération et les dispositions de la législation communautaire relative aux denrées alimentaires et
aux aliments pour animaux (1).

D.2. INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS

D.2.1. Acceptation d'un lot ou sous-lot

Le lot ou sous-lot est accepté si le résultat d’analyse de l’échantillon de laboratoire ne dépasse pas la teneur
maximale applicable fixée par le règlement (CE) no 1881/2006, compte tenu de l'incertitude de mesure élargie et
de la correction du résultat au titre de la récupération lorsque la méthode d’analyse utilisée comporte une phase
d’extraction.

D.2.2. Rejet d'un lot ou sous-lot

Le lot ou sous-lot est refusé si le résultat d’analyse de l’échantillon de laboratoire dépasse sans conteste la teneur
maximale applicable fixée par le règlement (CE) no 1881/2006, compte tenu de l'incertitude de mesure élargie et
de la correction du résultat au titre de la récupération lorsque la méthode d’analyse utilisée comporte une phase
d’extraction.

D.2.3. Applicabilité

Les règles d'interprétation ici définies sont applicables aux résultats d'analyse des échantillons destinés à des fins
de contrôle. En cas d'analyse à des fins de recours ou d'arbitrage, les règles nationales s’appliquent.
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RÈGLEMENT (CE) No 334/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

portant modification du règlement (CE) no 1592/2002 du Parlement européen et du Conseil
établissant des règles communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence

européenne pour la sécurité aérienne

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1592/2002 du Parlement européen et
du Conseil du 15 juillet 2002 concernant des règles communes
dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence
européenne de la sécurité aérienne (1), et notamment son
article 6, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) L’article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) no
1592/2002 dispose que les produits, les pièces et les
équipements satisfont aux exigences de protection de
l’environnement de l’annexe 16 de la convention de
Chicago sur l’aviation civile internationale (ci-après
dénommée la «convention de Chicago») telle que
publiée en mars 2002 pour le volume I et en novembre
1999 pour le volume II, à l’exclusion de ses appendices.

(2) La convention de Chicago et ses annexes ont été modi-
fiées depuis l’adoption du règlement (CE) no 1592/2002.

(3) Il convient donc de modifier le règlement (CE) no
1592/2002 conformément à la procédure fixée à l’article
54, paragraphe 3, dudit règlement.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l’avis du comité de l’Agence européenne
de la sécurité aérienne institué par l’article 54 du règle-
ment (CE) no 1592/2002,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l’article 6 du règlement (CE) no 1592/2002, le premier para-
graphe est remplacé par le texte suivant:

«1. Les produits, les pièces et les équipements satisfont
aux exigences de protection de l’environnement figurant à
l’amendement 8 du volume I et à l’amendement 5 du
volume II de la convention de Chicago, en vigueur le 24
novembre 2005, à l’exclusion des appendices de l’annexe
16.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Jacques BARROT

Vice-président
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RÈGLEMENT (CE) No 335/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

modifiant le règlement (CE) no 1702/2003 en ce qui concerne les règles d’application pour la
certification environnementale des aéronefs et produits, pièces et équipements associés

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1592/2002 du Parlement européen et
du Conseil du 15 juillet 2002 concernant des règles communes
dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence
européenne de la sécurité aérienne (1), et notamment son
article 5, paragraphe 6,

considérant ce qui suit:

(1) L’un des objectifs du règlement (CE) no 1592/2002
consiste à aider les États membres à remplir leurs obli-
gations au titre de la convention de Chicago, en assurant
une mise en œuvre commune et uniforme des disposi-
tions de cette dernière.

(2) Le règlement (CE) no 1592/2002 a été mis en œuvre par
le règlement (CE) no 1702/2003 de la Commission du
24 septembre 2003 établissant des règles d’application
pour la certification de navigabilité et environnementale
des aéronefs et produits, pièces et équipements associés,
ainsi que pour la certification des organismes de concep-
tion et de production (2).

(3) L’article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no
1702/2003 dispose que les produits, pièces et équipe-
ments doivent faire l’objet de certificats spécifiés en
annexe (partie 21).

(4) L’appendice VI de l’annexe (partie 21) du règlement (CE)
no 1702/2003 présente le formulaire 45 de l’EASA à
utiliser pour la délivrance des certificats acoustiques.

(5) Le volume I de l’annexe 16 de la convention de Chicago
a été modifié le 23 février 2005 en ce qui concerne les
normes et lignes directrices en matière d’administration
de la documentation relative à la certification acoustique.

(6) Il convient d’apporter certaines modifications aux dispo-
sitions du règlement (CE) no 1702/2003 afin d’aligner

l’annexe de ce dernier sur les modifications du volume
I de l’annexe 16 de la convention de Chicago.

(7) Le règlement (CE) no 1702/2003 doit donc être modifié
en conséquence.

(8) Les mesures du présent règlement sont fondées sur l’avis
de l’Agence formulé conformément à l’article 12, para-
graphe 2, point b), et à l’article 14, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1592/2002.

(9) Les mesures prévues dans le présent règlement sont
conformes à l’avis du comité institué par l’article 54,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 1592/2002,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’annexe (partie 21) du règlement (CE) no 1702/2003 est modi-
fiée comme suit:

1) Dans la partie 21A.204, point b), paragraphe 1), point ii), la
phrase «Ces informations doivent être incluses dans le
manuel de vol, lorsqu’un manuel de vol est exigé par le
code de navigabilité applicable à l’aéronef concerné» est
supprimée.

2) Dans la partie 21A.204, point b), paragraphe 2), point i), la
phrase «Ces informations doivent être incluses dans le
manuel de vol, lorsqu’un manuel de vol est exigé par le
code de navigabilité applicable à l’aéronef concerné» est
supprimée.

3) L’appendice VI est remplacé par l’annexe du présent règle-
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l’Union européenne.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Jacques BARROT

Vice-président
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ANNEXE

Appendice VI — Le formulaire 45 de l’EASA relatif au certificat acoustique, figurant en annexe (partie 21), est remplacé
par le formulaire suivant:
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RÈGLEMENT (CE) No 336/2007 DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

modifiant l'annexe II du règlement (CE) no 1788/2003 du Conseil établissant un prélèvement dans le
secteur du lait et des produits laitiers, en ce qui concerne la teneur de référence en matière grasse

pour la Roumanie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1788/2003 du Conseil du 29
septembre 2003 établissant un prélèvement dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), et notamment son article 9, para-
graphe 5, deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Aux fins de la révision de la teneur de référence en
matière grasse fixée à l'annexe II du règlement (CE) no
1788/2003, prévue à l'article 9, paragraphe 5, dudit
règlement, la Roumanie a présenté à la Commission un
rapport circonstancié sur les résultats et les tendances
concernant la teneur en matière grasse en 2004 pour
la production laitière effective, à la lumière de l'enquête
officielle.

(2) Selon ce rapport et après examen par les services de la
Commission, il convient d'ajuster la teneur de référence

en matière grasse fixée à l'annexe II du règlement (CE)
no 1788/2003 dans le cas de la Roumanie.

(3) La mesure prévue par le présent règlement est conforme
à l'avis du comité de gestion du lait et des produits
laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l'annexe II du règlement (CE) no 1788/2003, la référence
«35,93» correspondant à la Roumanie est remplacée par la réfé-
rence «38,5».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Il s’applique à compter du 1er avril 2007.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission

FR29.3.2007 Journal officiel de l’Union européenne L 88/43

(1) JO L 270 du 21.10.2003, p. 123. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1406/2006 (JO L 265 du 26.9.2006, p. 8).



II

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication n’est pas obligatoire)

DÉCISIONS

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 26 avril 2006

déclarant une concentration compatible avec le marché commun et le fonctionnement de l'accord
de l'EEE

(Affaire COMP/M.3916 — T-Mobile Austria/tele.ring)

[notifiée sous le numéro C(2006) 1695]

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.)

(2007/193/CE)

Le 26 avril 2006, la Commission a pris une décision dans une affaire de concentration en vertu du
règlement (CE) no 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations
entre entreprises (1), et notamment de l'article 8, paragraphe 2, de ce règlement. Une version non
confidentielle de l'intégralité de la décision dans la langue faisant foi ainsi que dans les langues de
travail de la Commission se trouve sur le site internet de la direction générale de la concurrence, à
l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/comm/competition/index_en.html

RÉSUMÉ

(1) La présente affaire concerne une opération proposée en
application de l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004
(«le règlement sur les concentrations»), par laquelle l'entre-
prise T-Mobile Austria GmbH («T-Mobile», Autriche), qui
fait partie du groupe allemand Deutsche Telekom AG
(«Deutsche Telekom»), acquiert, au sens de l'article 3, para-
graphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle
de l'ensemble de l'entreprise tele.ring Unternehmens-
gruppe («tele.ring», Autriche).

(2) T-Mobile et tele.ring exploitent des réseaux mobiles en
Autriche et sont également présents sur les marchés qui
y sont liés au niveau des clients finals et des marchés de
gros.

(3) L'opération proposée comprend l'acquisition par T-Mobile
de la totalité des actions de tele.ring.

(4) L'enquête menée sur le marché a fait apparaître que la
concentration entraînerait des entraves significatives à
l'exercice d'une concurrence effective sur le marché autri-
chien de la fourniture de services de télécommunications

mobiles, dues pour l'essentiel à des effets unilatéraux. Les
engagements présentés par les parties, toutefois, sont de
nature à éliminer les problèmes de concurrence.

1. Les marchés de produits en cause

(5) L'enquête menée sur le marché afin de définir les marchés
de produits en cause a confirmé qu'en ce qui concerne le
marché de la fourniture de services de télécommunica-
tions mobiles aux consommateurs finals, il existe un
seul marché de la fourniture de ces services aux clients
finals et qu'il n'est pas nécessaire d'établir une distinction
supplémentaire, par exemple par catégorie de client, par
services de téléphonie vocale et de données, et par réseaux
2G et 3G.

(6) En ce qui concerne le marché de gros des services de
terminaison d'appels, le réseau de chaque opérateur repré-
sente son propre marché unique, comme la Commission
l'a considéré dans des décisions antérieures et comme cela
apparaît dans la recommandation 2003/311/CE de la
Commission (2) concernant les marchés pertinents de
produits et de services dans le secteur des communica-
tions électroniques.
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(7) En ce qui concerne le marché de gros pour les services
d’itinérance internationale, les deux sociétés proposent à
leurs clients des services d'itinérance internationale et ont
donc conclu des accords d'itinérance internationale avec
des opérateurs étrangers de téléphonie mobile. Les diffé-
rents réseaux de téléphonie mobile autrichiens se font
concurrence tant en ce qui concerne le trafic entrant
que sortant.

2. Les marchés géographiques en cause

(8) L'enquête menée sur le marché pour définir les marchés
géographiques en cause a confirmé que la fourniture de
services de télécommunications mobiles aux clients finals,
de même que la fourniture en gros de services de termi-
naison d'appels et la fourniture en gros de services d'iti-
nérance internationale ont une dimension géographique
nationale, c'est-à-dire limitée à l'Autriche.

3. Les marchés affectés et l'analyse sous l'angle de la
concurrence

(9) La concentration notifiée affecte le marché de la fourni-
ture des services de télécommunications mobiles aux
clients finals, sur lequel quatre sociétés exploitent actuel-
lement des réseaux de téléphonie mobile fondés sur la
technologie 2G/GSM et 3G/UMTS et une société,
Hutchison («H3G»), exploite uniquement des réseaux
fondés sur la technologie 3G/UMTS. Les cinq opérateurs
de réseau offrent à leurs clients une large gamme de
services. À l'issue de l'opération, la part de marché de la
nouvelle entité T-Mobile/tele.ring sera portée à un niveau
de (quelque [30-40] (*) % selon que l'on prenne en
compte le chiffre d'affaires ou les clients), comparable à
celle de l'opérateur en place Mobilkom (1), ce qui laisse
aux deux autres sociétés respectivement numéros trois et
quatre du marché (une part de marché de [10-20] * %
environ pour ONE, et de [0-10] * % pour H3G). Les four-
nisseurs de services indépendants jouent un rôle négli-
geable sur le marché autrichien. De même YESSS!, la
marque bas de gamme de ONE, ne détient qu'une part
de marché très limitée et ne peut être considérée comme
soutenant la concurrence au même niveau que les autres
opérateurs, étant donné qu'elle ne propose qu'une gamme
de services limitée.

(10) L'opération envisagée donnerait lieu à des effets non coor-
donnés, même si T-Mobile ne deviendrait pas l'opérateur
le plus important à l'issue de l'opération de concentration.
Il ressort de l'analyse du marché que ces trois dernières
années tele.ring a joué de loin le rôle le plus actif sur le
marché en pratiquant avec succès une politique de prix
agressive. Elle a ainsi accru considérablement sa part de
marché, tandis que les parts de marché des autres opéra-
teurs restaient dans l'ensemble inchangées, voire dimi-
nuaient légèrement. Le calcul de l'IHH a révélé que le
niveau de concentration est déjà élevé et qu'il augmente-
rait sensiblement à l'issue de la concentration. Si T-Mobile
invoque des gains d'efficacité, les parties n'ont pas été en

mesure de démontrer que ceux-ci se feraient au bénéfice
des consommateurs.

(11) L'analyse des taux de changement d'opérateur a permis de
constater que la moitié de l'ensemble des clients ayant
changé d'opérateur ont choisi tele.ring et, par ailleurs,
plus de la moitié des clients ayant quitté T-Mobile et
Mobilkom ont opté pour tele.ring. Cette analyse confirme
que tele.ring a exercé des pressions concurrentielles
importantes sur les deux grands opérateurs.

(12) L'analyse du prix moyen par minute réalisée à partir de
l'ensemble des tarifs appliqués par les divers opérateurs du
réseau, en se fondant sur les données du régulateur autri-
chien et de l'association de consommation AK Wien, a
montré que tele.ring a été l'acteur le plus actif du marché.
Ses prix figuraient parmi les plus bas, exerçant de ce fait
des pressions concurrentielles sur T-Mobile et Mobilkom
en particulier […] *. H3G s'est étroitement conformée aux
prix de tele.ring, tandis que ONE, en tant que numéro
trois du marché, s'alignait plutôt sur les gros opérateurs
T-Mobile et Mobilkom.

(13) D'une manière générale, l'intérêt pour un opérateur d'at-
tirer de nouveaux clients vers un réseau existant par des
offres de prix agressifs dépend de la taille de sa clientèle.
Dans sa décision de pratiquer ou non des prix agressifs,
tout opérateur doit concilier au mieux les gains qu'il
espère tirer des recettes supplémentaires provenant des
nouveaux clients attirés par les tarifs plus avantageux et
le risque d'une baisse de la rentabilité de ses clients
existants auxquels il ne peut refuser une baisse de prix,
au moins à moyen et à long terme. D'une manière géné-
rale, plus la clientèle existante d'un opérateur est impor-
tante, plus ce risque de diminution de la rentabilité est
élevé. Par conséquent, tele.ring a démarré en ayant une
clientèle de taille réduite qu'il devait élargir par une poli-
tique de prix agressive pour atteindre les quantités néces-
saires. En revanche, ni Mobilkom ni T-Mobile ne s'est
comporté de la sorte dans le passé en présentant des
offres particulièrement agressives.

(14) La structure et la capacité du réseau constituent un autre
facteur exerçant une influence sur les prix. S'il n'existe pas
de différences importantes au niveau de la couverture du
réseau dans l'ensemble du pays entre Mobilkom, T-Mobile,
ONE et tele.ring, une différence apparaît toutefois en ce
qui concerne H3G, dont le réseau ne couvre actuellement
que 50 % de la population autrichienne. H3G dépend d'un
accord d'itinérance nationale Mobilkom pour couvrir le
reste de la population, ce qui l'empêche ainsi de réaliser
des économies d'échelle en dehors de son propre réseau et
a des conséquences sur sa politique de prix actuelle.

(15) Après l'opération, T-Mobile a l'intention de faire […] * des
sites de tele.ring et […] *. L'opération aura donc non
seulement […] *, mais une analyse de référence a
montré que […] *. Néanmoins, […] * en termes de capa-
cité disponible pourrait avoir une incidence négative sur la
concurrence.
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(16) Toutefois, aucun des concurrents restants ne semble en
mesure de reprendre le rôle de tele.ring à l'issue de la
concentration. H3G ne pouvait jusqu'ici être considéré
comme un opérateur de réseau à part entière étant
donné qu'il n'avait qu'une couverture de réseau limitée
et dépendait de l'accord d'itinérance nationale avec
Mobilkom. Par ailleurs, la société est entravée dans son
action par le spectre de fréquences 3G/UMTS limité dont
elle dispose actuellement. ONE, avec sa principale marque,
n'a pas, à ce jour, d'antécédents en matière de prix agres-
sifs. Récemment, elle a lancé sa marque bas de gamme
YESSS! qui propose des prix plus bas, mais uniquement
sur une gamme limitée de services de téléphonie mobile et
ne peut de ce fait être considérée comme livrant concur-
rence au même niveau que les autres opérateurs.

(17) Alors que les parties affirment qu'il sera bientôt mis un
terme à la stratégie de prix agressifs pratiquée par
tele.ring, des documents internes de tele.ring indiquent
[…] *. Dans leurs réponses à la communication des
griefs, les parties font par ailleurs valoir que […] *. Toute-
fois, […] * n'ont eu aucun effet sur les offres agressives de
tele.ring en matière de prix.

(18) Sur le marché de gros de la terminaison d'appels, l'opéra-
tion envisagée n'entraînera pas de problèmes de concur-
rence, que ce soit au niveau horizontal ou vertical. Il
n'existe pas de chevauchement, car chaque réseau
constitue un réseau distinct et il n'existe pas de risque
de verrouillage des intrants, en particulier car le prix de
ces services est réglementé par le régulateur autrichien et
leur prix est à la baisse et devrait atteindre un plancher en
2009, applicable à tous les opérateurs.

(19) En ce qui concerne le marché de gros de l'itinérance
internationale, l'opération proposée ne soulèverait aucun
problème de concurrence, car les parties, mais également
leurs concurrents, ont conclu de multiples accords d'itiné-
rance internationale qui permettent de fournir à leurs
clients du trafic sortant et entrant. Bien qu'il semble y
avoir une présélection des partenaires en ce qui concerne
l'itinérance, aucun des opérateurs du réseau autrichien
n'est parvenu à se positionner véritablement sur le
marché de l'itinérance internationale en Autriche.

Conclusion

(20) On peut donc en conclure que, dans sa forme notifiée, la
concentration proposée aura pour conséquence une
entrave significative à l'exercice d'une concurrence effec-
tive sur le marché autrichien de la fourniture de services
de télécommunications mobiles aux clients finals.

4. Engagements proposés par les parties

(21) Afin de résoudre les problèmes de concurrence susmen-
tionnés sur le marché de la fourniture des services de
télécommunications mobiles aux clients finals, les parties
ont présenté les engagements exposés ci-dessous.

(22) En résumé, ces engagements prévoient que T-Mobile vend
deux blocs de fréquences 5 MHz 3G/UMTS, actuellement
exploités sous licence par tele.ring, à des concurrents dont
les parts de marché sont plus petites, sous réserve de
l'autorisation de l'autorité de régulation autrichienne et
de la Commission. Un paquet de fréquences au moins
reviendra à H3G (1). Par ailleurs, T-Mobile cédera un
grand nombre de sites de télécommunications mobiles
de tele.ring, cependant que seuls [10-20] * % environ
des sites de tele.ring resteront au sein de T-Mobile pour
intégrer les clients de tele.ring. Quelque […] * des sites de
tele.ring iront à H3G et […] * sites reviendront à ONE si
cette dernière est intéressée. Par ailleurs, H3G recevra
[…] * de T-Mobile.

(23) Le 28 février 2006, T-Mobile et H3G ont conclu une
«lettre d'intention» juridiquement contraignante et sont
convenues des principales modalités du transfert du
paquet de fréquences et des sites mobiles […] *.

5. Appréciation des engagements présentés

(24) Ainsi que l'ont confirmé les résultats de la consultation
des acteurs du marché menée par la Commission, ces
engagements peuvent être considérés comme suffisants
pour remédier d'une façon appropriée aux problèmes de
concurrence constatés sur le marché de la fourniture de
services de télécommunications mobiles aux clients finals.

(25) Il convient donc de conclure que, sur la base des engage-
ments proposés par les parties, la concentration notifiée
n'entraînera pas d'entrave significative à l'exercice d'une
concurrence effective sur le marché commun ou une
partie substantielle de celui-ci en ce qui concerne la four-
niture de services de télécommunications mobiles aux
clients finals. En conséquence, la concentration envisagée
peut être déclarée compatible avec le marché commun,
conformément à l’article 8, paragraphe, 2, point b), du
règlement sur les concentrations et à l’article 57 de
l’accord EEE.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 novembre 2006

déclarant une opération de concentration compatible avec le marché commun et le fonctionnement
de l'accord EEE

(Affaire COMP/M.4180 — Gaz de France/Suez)

[notifiée sous le numéro C(2006) 5419]

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

(2007/194/CE)

Le 14 novembre 2006, la Commission a adopté une décision dans une affaire de concentration en
application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des
concentrations entre entreprises (1), et notamment de son article 8, paragraphe 2. Une version non
confidentielle du texte intégral de la décision dans la langue faisant foi se trouve sur le site internet de la
direction générale de la concurrence, à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/comm/competition/
index_fr.html

A. LES PARTIES

(1) GDF est un groupe énergétique présent dans tous les
métiers de la chaîne gazière et des services énergétiques
associés; il est actif dans l'exploration, la production, le
transport, le stockage, la distribution et la vente de gaz
naturel, principalement en France, mais également en
Belgique, en Allemagne, au Royaume-Uni, au Luxem-
bourg, en Hongrie et en Espagne. En Belgique, Gaz de
France détient, aux côtés de Centrica, le contrôle conjoint
de SPE (2), qui est présente sur les marchés de l'électricité
et du gaz naturel belges et fournit des services énergéti-
ques.

(2) Le groupe Suez est actif dans l'industrie et les services
d'utilité publique. L'organisation du groupe est intégrée
autour de quatre branches opérationnelles dans deux
domaines d'activité, à savoir l'énergie et l'environnement.
Les principales entités de Suez actives dans l'énergie sont
Electrabel (électricité et gaz), Distrigaz (gaz), Fluxys (trans-
port et stockage de gaz), Elyo (devenue Suez Energy
Services en janvier 2006), Fabricom, GTI, Axima et Trac-
tebel Engineering dans le secteur des services énergétiques.
D'après les renseignements fournis par les parties, Suez
Energie Europe détient une participation minoritaire de
27,5 % dans Elia, gestionnaire du réseau de transport
d'électricité en Belgique.

B. L'OPÉRATION

(3) Par l'opération notifiée, GDF absorbera Suez, qui dispa-
raîtra en tant qu'entité juridique. La proposition de
concentration sera soumise à l'approbation du projet à
la majorité qualifiée des assemblées générales extraordi-
naires des deux groupes et elle ne nécessite pas le lance-
ment d'une offre publique sur les titres de Suez. Les

conseils d'administration des deux groupes, le 25 février
2006 pour Suez et le 26 février 2006 pour GDF, ont
d'ores et déjà approuvé le projet de fusion. Celle-ci se
fera par le biais d'un échange d'actions une par une.

(4) La mise en œuvre de l'opération en cause est tributaire de
la modification, par le Parlement français, de la loi du 9
août 2004 visant à réduire la participation de l'État dans
le capital de GDF à moins de 50 %.

(5) Eu égard aux considérations qui précèdent, l'opération
notifiée constitue une concentration au sens de l'article
3, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no
139/2004 sur les concentrations.

C. ANALYSE CONCURRENTIELLE

1. Problèmes de concurrence soulevés par la concen-
tration

(6) Dans la décision, la Commission considère que la concen-
tration entraverait significativement une concurrence
effective dans quatre secteurs: le secteur du gaz en
Belgique, le secteur du gaz en France, le secteur de l'élec-
tricité en Belgique et les réseaux de chaleur en France.

Le secteur du gaz en Belgique

(7) En ce qui concerne le secteur du gaz en Belgique, des
entraves importantes à une concurrence effective sont
constatées sur les marchés suivants (définis à l'échelle du
pays) de la fourniture de gaz H et/ou de gaz L:

— aux distributeurs intermédiaires [c'est-à-dire les «inter-
communales», «fournisseurs par défaut» tels que ECS
(Electrabel Customer Solutions), et de nouveaux venus
sur le marché de la fourniture du gaz en Belgique, tels
que Essent et Nuon],
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(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
(2) GDF et Centrica possèdent chacune 50 % d'une société holding qui a

acquis 51 % de SPE en 2005. Elles exercent le contrôle en commun
de SPE. Les anciens propriétaires de SPE, ALG et Publilum, détien-
nent 49 % de SPE par l'intermédiaire d'une autre société holding,
mais n'exercent pas le contrôle.



— aux gros consommateurs industriels,

— aux petits consommateurs industriels et commerciaux,

— aux clients résidentiels; la décision ne précise pas si ces
marchés géographiques sont nationaux ou plus étroits
(les trois régions, Bruxelles, Flandre et Wallonie, qui
appliquent des calendriers de libéralisation différents),

— aux centrales électriques à gaz.

Les parties détiendraient des parts de marché cumulées
très élevées et occuperaient une position dominante sur
tous ces marchés.

(8) La concentration éliminerait le concurrent le mieux placé
de l'exploitant historique. De surcroît, aucune autre société
ne serait en mesure de reproduire le même niveau de
contrainte concurrentielle que GDF. On peut considérer
que les parts de marché importantes de GDF s'expliquent
par un certain nombre d'atouts et d'avantages dont cette
société jouit et qu'aucun nouveau concurrent ne réunit
dans la même mesure. Outre qu'il s'agit de l'exploitant
historique d'un grand pays voisin, qui a accès à un porte-
feuille de gaz étendu et diversifié, et notamment pour le
GNL, GDF dispose d'un accès prioritaire au stockage de
gaz H en Belgique, elle possède une capacité de stockage
de gaz L en France près de la frontière avec la Belgique,
elle est copropriétaire de certains gazoducs de transit
passant par la Belgique et exerce un contrôle conjoint
de certains points d'entrée, en détenant des réservations
de capacités à certains points d'entrée. En ce qui concerne
le gaz L, par exemple, de nouveaux concurrents sur le
marché belge, tels que Nuon et Essent, ne peuvent se
procurer de gaz qu'auprès de Suez et de GDF, qui sont
liées par des contrats à long terme avec […] (*) couvrant
la totalité des exportations de cette dernière vers la
Belgique et la France.

(9) Enfin, la décision souligne qu'il existe des barrières élevées
à l'entrée qui renforcent les effets horizontaux résultant du
cumul des parts de marché décrits plus haut. Ces entraves
concernent l'accès au gaz (les parties à la concentration
ont accès à la plus grande partie du gaz importé en
Belgique et détiennent la quasi-totalité des contrats d'im-
portation à long terme), à l'accès aux infrastructures
(comprenant le contrôle que les parties exercent sur
Fluxys, l'exploitant du réseau, la gestion des réseaux de
transit par Distrigaz, une capacité d'entrée insuffisante, la
congestion du réseau), l'accès au GNL (le seul terminal de
Belgique, situé à Zeebrugge, est géré par Fluxys LNG,
filiale de Suez), l'accès au stockage du gaz H en Belgique
(la capacité de stockage française, détenue par GDF, est la
meilleure solution de rechange en dehors de la Belgique),
les spécifications de qualité et l'absence de liquidité au
terminal de Zeebrugge. Si un grand nombre de ces

entraves existaient déjà avant la concentration, certaines
d'entre elles se trouvent renforcées par l'opération (comme
la propriété des gazoducs, ainsi que les réservations de
capacités et de stockage).

Le secteur du gaz en France

(10) En ce qui concerne le secteur du gaz en France, les
marchés géographiques en cause se fondent sur la division
du pays en cinq zones d'équilibrage, le Nord, l'Ouest, l'Est,
le Sud et le Sud-Ouest; le réseau de transport principal,
pour cette dernière zone, est géré par Total Infrastructure
Gaz France (TIGF) filiale à 100 % de Total, et celui des
quatre premières par GDF Réseau transport (GRT gaz),
filiale à 100 % de GDF. Selon l'enquête de marché, les
cinq zones d'équilibrage restent caractérisées par des
conditions de concurrence distinctes, comme l'illustrent
notamment les congestions existant entre les différentes
zones.

(11) Compte tenu de cette subdivision géographique en cinq
zones, la décision relève des entraves importantes à une
concurrence effective sur les marchés suivants:

— les marchés de la fourniture de gaz H aux gros clients
qui ont exercé leur droit de choisir leur fournisseur
dans les zones Nord, Est, Ouest et Sud, ainsi que pour
le gaz L dans le Nord,

— les marchés de la fourniture de gaz H aux petits clients
qui ont exercé leur droit de choisir leur fournisseur
dans chacune des cinq zones, ainsi que pour le gaz L
dans le Nord,

— les marchés de la fourniture de gaz H aux entreprises
locales de distribution, qui ont exercé leur droit de
choisir leur fournisseur, dans les zones Nord et Est,
ainsi que pour le gaz L dans la zone Nord,

— les marchés de la fourniture de gaz H aux clients rési-
dentiels à partir du 1er juillet 2007 dans chacune des
cinq zones géographiques, ainsi que pour le gaz L
dans la zone Nord; ces marchés restent potentiels
pour un certain nombre de mois; néanmoins, la créa-
tion de la nouvelle entité et sa résultante, à savoir la
disparition de Suez (1) comme concurrent de GDF,
aura pour effet de décourager l'arrivée d'autres concur-
rents potentiels et renforce, par conséquent, les
barrières déjà élevées à l'entrée de ce marché,
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(*) Certains passages du présent document ont été supprimés afin de ne
pas publier d'informations confidentielles; ils figurent entre crochets
et sont indiqués par un astérisque.

(1) Le groupe Suez s'est constitué une position de force importante
parmi les gros clients industriels de la fourniture de gaz (au
travers de Distrigaz) et a déjà des contacts avec plusieurs millions
de clients résidentiels en tant que distributeur d'eau en France (au
travers de la Lyonnaise des eaux), ce qui en fait un des opérateurs les
mieux placés pour concurrencer GDF lors de l'ouverture du marché
des clients résidentiels au 1er juillet 2007.



— les marchés de la fourniture de gaz H aux centrales
électriques fonctionnant au gaz dans les zones Nord et
Est, ainsi que dans le Nord pour le gaz L. Ces marchés
restent potentiels (1) mais, eu égard aux projets de
mise en service de telles centrales dans les prochaines
années, l'opération aurait pour effet de faire disparaître
l'opérateur le mieux placé pour y concurrencer GDF.

GDF jouit d'une position dominante sur tous ces marchés.
Dans tous les cas, la disparition de Suez (Distrigaz) du
marché renforce l'acteur dominant en éliminant l'un des
concurrents les mieux placés et les plus puissants.

(12) Tout comme la Belgique, la décision explique de quelle
manière des entraves importantes à l'entrée sur le marché,
en ce qui concerne l'accès au gaz et aux infrastructures,
renforcent les effets horizontaux de la concentration. En
ce qui concerne l'accès au gaz, les parties à la concentra-
tion ont accès à l'essentiel du gaz importé en France et
détiennent presque tous les contrats d'importation à long
terme. En ce qui concerne les infrastructures gazières, la
quasi-totalité de celles-ci (seules celles de la zone Sud-
Ouest sont possédées et gérées par Total) appartient à
GDF, soit directement, soit par l'intermédiaire de sa
filiale à 100 % GRT gaz.

Le secteur de l'électricité en Belgique

(13) La décision relève des entraves importantes à une concur-
rence effective sur les marchés suivants:

— le marché national belge de la génération et de la
vente en gros d'électricité: grâce à la concentration,
Electrabel (Suez), fournisseur belge historique,
absorbe son concurrent le plus important, dont les
centrales se situent dans les parties médiane et
élevée de la courbe de mérite (2); cela renforce
encore davantage la capacité de l'entité fusionnée à
déterminer les prix sur le marché de gros de l'électri-
cité en Belgique,

— le marché national des services auxiliaires et du
courant d'ajustement, sur lequel la concentration
fusionne les deux seuls fournisseurs de la plupart
des services en cause à Elia, l'exploitant du réseau de
transmission,

— le marché national de la fourniture d'électricité aux
grands clients industriels et commerciaux (> 70 kV),
sur lequel, outre Electrabel (Suez), seules RWE et EDF
sont actuellement actives [SPE (GDF) a récemment
démarré ses activités]; sur ce marché, la position
dominante actuelle détenue par Electrabel (Suez) se

trouve renforcée par l'élimination de l'un des deux
seuls concurrents bien placés [SPE (GDF) et EDF],

— le marché national de la fourniture d'électricité aux
petits clients industriels et commerciaux (< 70 kV),
sur lequel la part de marché de SPE (GDF) renforce
la position déjà dominante de Suez,

— la fourniture d'électricité aux clients résidentiels qui
peuvent choisir leur fournisseur, marché sur lequel
les parties détiendraient et renforceraient leur position
dominante à la fois sur la base de définitions régio-
nales et nationale du marché géographique en cause.

(14) Outre les effets horizontaux de la concentration, la déci-
sion relève un certain nombre d'effets verticaux de cette
opération qui renforcent la position dominante de Suez
sur les marchés de l'électricité en Belgique.

(15) Comme le gaz est une matière première utilisée pour la
génération d'électricité, la décision relève la capacité et
l'intérêt des parties à augmenter le coût du gaz, et notam-
ment celui de l'approvisionnement flexible des centrales
électriques à gaz.

(16) La décision souligne en outre que les parties connaîtront
en détail l'élément de coût le plus important des centrales
électriques au gaz de leurs rivaux et, par conséquent, leur
politique de prix et de production.

(17) Comme les parties sont les principaux fournisseurs de
services auxiliaires et de courant d'ajustement à ELIA, la
décision relève la capacité et l'intérêt des parties à
augmenter le coût des services auxiliaires et du courant
d'ajustement aux rivaux.

(18) Le quatrième sujet de préoccupation sur le plan vertical
relevé dans la décision est l'élimination du seul concurrent
de Suez actuellement en mesure de proposer des offres
doubles (gaz + électricité) aux petites entreprises et aux
clients résidentiels.

(19) La décision explique pourquoi d'importantes barrières à
l'entrée concernant i) l'accès à la capacité de génération
d'électricité, ii) les certificats verts et CHP, iii) la nature
non liquide du négoce de l'électricité et iv) l'accès à l'in-
frastructure de transmission et de distribution renforcent
les effets horizontaux de la concentration.

Réseaux de chaleur en France

(20) Parmi les divers «services liés à l'énergie» fournis par les
deux parties, l'opération conduit à des problèmes de
concurrence pour l'un d'entre eux: c'est le marché, défini
comme national, de la délégation de la gestion du service
public de chauffage urbain en France («réseau de chaleur»).
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(1) À la date de la présente décision, GDF exploitait la seule centrale
électrique au gaz existant en France et lui fournissait le gaz néces-
saire.

(2) Sur un marché concurrentiel, les prix de l'électricité sont fixés par la
centrale avec les coûts marginaux les plus élevés produisant l'élec-
tricité à un moment donné, donc par le producteur qui se trouve à
l’extrémité élevée de la courbe d’offre (souvent appelée la «courbe du
mérite» dans l’électricité).



(21) Ce sont les municipalités qui passent des contrats à long
terme (de douze à vingt-quatre ans) pour la gestion des
réseaux de chaleur, par le biais d'appels d'offres auxquels,
dans la pratique, seules quelques sociétés françaises spécia-
lisées participent. Il s'agit des fournisseurs suivants: Dalkia
(groupe Veolia), SES-Elyo (groupe Suez), Soccram (groupe
Thion) et Cogac (Cofathec-Coriance, groupe GDF). Cogac
(groupe GDF) détient une participation substantielle dans
Soccram (groupe Thion) et sans doute le contrôle
commun de cette dernière.

(22) À l'issue de la concentration, les parties seront l'acteur
principal du marché. L'opération élimine Cogac (groupe
GDF), qui a joué un rôle de «franc-tireur» sur le marché, ce
qui explique une absence de coordination sur le marché.

(23) De surcroît, la position de GDF en tant que fournisseur
dominant de gaz pour quiconque prend part à un appel
d'offres portant sur la gestion d'un réseau de chaleur en
France constitue un facteur supplémentaire qui atténue les
pressions concurrentielles sur ce marché.

2. Engagements offerts par les parties

(24) Afin de dissiper les problèmes de concurrence relevés par
la Commission, les parties ont présenté des engagements
le 20 septembre 2006.

(25) Les réponses des acteurs du marché consultés par la
Commission ont montré dans leur très grande majorité
que ces engagements n’étaient pas suffisants pour
résoudre les problèmes de concurrence engendrés par
l’opération notifiée.

(26) Après avoir été informées par la Commission des résultats
de la consultation des acteurs du marché, les parties ont
modifié les engagements initiaux le 13 octobre 2006.

Teneur des engagements du 13 octobre 2006

(27) Les engagements présentés par les parties se composent
de cinq principaux éléments:

— la cession de la participation du groupe Suez dans
Distrigaz. Dans ce cadre, l’entité fusionnée pourra
demander à être approvisionnée en gaz par Distrigaz
pour les besoins de ses centrales électriques et de la
clientèle d’ECS. Toutefois, ces volumes d’approvision-
nement seront limités et décroissants dans le temps, la
durée maximale des contrats y afférents étant de […] *
ans (à compter de la date de cession de Distrigaz)
pour la majeure partie des volumes concernés,

— la cession de la participation de 25,5 % de Gaz de
France dans SPE,

— le renoncement des parties à tout contrôle — en droit
comme en fait — sur Fluxys SA, qui, à la suite de la
réorganisation de ses activités, sera désormais le seul
gestionnaire de toutes les infrastructures de gaz régu-

lées en Belgique (réseau de transport/transit, stockage,
terminal GNL de Zeebrugge). Dans ce cadre, le comité
directeur de Fluxys SA, qui ne pourra pas être contrôlé
par les parties, décidera de manière exclusive du plan
global des investissements relatifs aux infrastructures
gazières régulées,

— une série de mesures complémentaires portant sur les
infrastructures gazières en Belgique et en France,

— la cession de Cofathec Coriance plus les réseaux de
chaleur de Cofathec Service, à l'exclusion de la parti-
cipation détenue par Cofathec Coriance dans Climes-
pace et SESAS.

Appréciation des engagements par la Commission

(28) Sur la base de son appréciation des informations déjà
obtenues dans le cadre de l'enquête, notamment des résul-
tats de la consultation antérieure des acteurs du marché, la
Commission considère que les engagements modifiés
proposés par les parties le 13 octobre 2006 lui permet-
tent d’établir clairement, et sans avoir recours à une autre
consultation du marché, qu’ils sont suffisants pour
éliminer les problèmes de concurrence engendrés par
l'opération notifiée, et ce tant en Belgique qu’en France,
notamment pour les raisons suivantes:

— les cessions de Distrigaz, de la participation de GDF
dans SPE, de Cofathec Coriance ainsi que des réseaux
de chaleur de Cofathec Service éliminent les chevau-
chements entre les parties sur tous les marchés où ils
engendraient des problèmes de concurrence. Elles
résolvent aussi les problèmes de forclusion verticale
entre les marchés du gaz et de l’électricité,

— la perte de contrôle des parties sur Fluxys SA et les
mesures correctives relatives aux infrastructures
gazières de Belgique et de France sont suffisantes
pour abaisser les barrières à l'entrée dans une
mesure permettant le développement d'une concur-
rence effective.

D. CONCLUSION

(29) La concentration telle qu'elle a été notifiée entraverait
significativement la concurrence sur un certain nombre
de marchés. Les engagements modifiés proposés le 13
octobre 2006 par les parties sont suffisants pour éliminer
les problèmes de concurrence identifiés. C'est la raison
pour laquelle la décision constate que, sous réserve du
respect des engagements proposés par les parties le 13
octobre 2006 et réitérés le 6 novembre 2006, la concen-
tration est compatible avec le marché commun.

(30) La présente décision de la Commission déclare donc l'opé-
ration notifiée compatible avec le marché commun et le
fonctionnement de l'accord EEE en application de l'article
8, paragraphe 2, du règlement sur les concentrations.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 mars 2007

établissant un mécanisme d’attribution de quotas aux producteurs et aux importateurs
d’hydrochlorofluorocarbures pour les années 2003 à 2009 conformément au règlement (CE)

no 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil

[notifiée sous le numéro C(2007) 819_2]

(Les textes en langues allemande, anglaise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise,
italienne, lituanienne, néerlandaise, polonaise, slovène et suédoise sont les seuls faisant foi.)

(2007/195/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen et
du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d’ozone (1), et notamment son article 4, para-
graphe 3, point ii),

considérant ce qui suit:

(1) Les mesures communautaires, en particulier celles qui
figurent dans le règlement (CE) no 3093/94 du Conseil
du 15 décembre 1994 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d’ozone (2), lequel a été remplacé par le
règlement (CE) no 2037/2000, ont permis une réduction
sur plusieurs années de la consommation globale
d’hydrochlorofluorocarbures (HCFC).

(2) Dans le cadre de cette réduction, les quotas attribués aux
différents producteurs et importateurs étaient fixés sur la
base des parts de marché historiques et calculés en fonc-
tion du potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone
des substances considérées.

(3) Depuis 1997, le marché de ces substances était stable
pour les différentes utilisations auxquelles elles étaient
destinées. Près des deux tiers des HCFC étaient utilisés
pour la production de mousses, jusqu’à ce que cette utili-
sation des hydrochlorofluorocarbures soit interdite à
compter du 1er janvier 2003.

(4) Afin que les utilisateurs de HCFC fabriquant des produits
autres que les mousses ne soient pas pénalisés à partir du
1er janvier 2003, ce qui serait le cas si le système d’attri-

bution devait être fondé sur les parts de marché histori-
ques relatives à l’utilisation de HCFC dans la production
de mousses, il convient de prévoir un nouveau méca-
nisme d’attribution eu égard à l’utilisation des HCFC
après cette date pour la fabrication de produits autres
que les mousses. Pour la période 2004-2009, le
système d’attribution jugé le plus approprié était celui
reposant uniquement sur la part de marché historique
moyenne des HCFC utilisés pour la fabrication de
produits autres que les mousses.

(5) S’il convient de limiter les quotas des importateurs à la
part de marché, exprimée en pourcentage, dont ils dispo-
saient en 1999 et ceux des importateurs des États
devenus membres de l’Union le 1er mai 2004 à la
moyenne de leurs parts de marché de l’année 2002 et
de l’année 2003, exprimées en pourcentage, il importe
également de prévoir une réattribution, en faveur des
importateurs enregistrés de HCFC, des quotas d’importa-
tion qui n’ont pas été demandés et attribués au cours
d’une année donnée.

(6) Il y a lieu de modifier la décision 2005/103/CE de la
Commission (3), qui a mis en place un mécanisme d’attri-
bution de quotas d’hydrochlorofluorocarbures aux
producteurs et aux importateurs pour les années 2003
à 2009 conformément au règlement (CE) no 2037/2000,
afin de tenir compte de la modification de la date de base
applicable aux producteurs et aux importateurs des États
membres ayant adhéré à l’Union européenne le 1er mai
2004, de l’augmentation des quotas d’hydrochlorofluoro-
carbures (groupe VIII) établie à l’annexe III du règlement
(CE) no 2037/2000, modifié par l’acte d’adhésion de
2005, et de la part de marché historique des entreprises
des États devenus membres de l’Union le 1er janvier
2007.

(7) Par souci de clarté et de transparence juridiques, il
convient donc de remplacer la décision 2005/103/CE.

(8) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l’avis du comité institué par l’article 18,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 2037/2000,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente décision, on entend par:

a) «part de marché pour la réfrigération»: la part de marché
moyenne que représentent les ventes d’hydrochlorofluorocar-
bures d’un producteur dans le domaine des applications de
réfrigération pour les années 1997, 1998 et 1999, exprimée
en pourcentage de l’ensemble du marché des applications de
réfrigération;

b) «part de marché pour la production de mousses»: la part de
marché moyenne que représentent les ventes d’hydrochloro-
fluorocarbures d’un producteur dans le domaine de la
production de mousses pour les années 1997, 1998 et
1999, exprimée en pourcentage de l’ensemble du marché
de la production de mousses;

c) «part de marché pour les usages de solvants»: la part de
marché moyenne que représentent les ventes d’hydrochloro-
fluorocarbures d’un producteur dans le domaine des usages
de solvants pour les années 1997, 1998 et 1999, exprimée
en pourcentage de l’ensemble du marché des usages de
solvants.

Article 2

Base de calcul des quotas

Les quantités indicatives allouées pour la consommation
d’hydrochlorofluorocarbures aux fins des applications de réfri-
gération, de la production de mousses et des usages de solvants
sur la part des niveaux calculés indiqués à l’article 4, paragraphe
3, points i) e) et f), du règlement (CE) no 2037/2000, qui est
attribuée aux producteurs, sont celles qui figurent à l’annexe I de
la présente décision.

Les parts de marché de chaque producteur sur les différents
marchés sont celles qui figurent à l’annexe II (1).

Article 3

Quotas alloués aux producteurs

1. Pour l’année 2007, le quota du niveau calculé d’hydro-
chlorofluorocarbures indiqué à l’article 4, paragraphe 3, point
i) e), du règlement (CE) no 2037/2000, que chaque producteur
met sur le marché ou utilise pour son propre compte, n’est pas
supérieur à la somme des éléments suivants:

a) la part de marché du producteur relative aux applications de
réfrigération sur la quantité indicative totale allouée pour les
applications de réfrigération en 2004;

b) la part de marché du producteur relative aux solvants sur la
quantité indicative totale allouée pour les solvants en 2004.

2. Pour les années 2008 et 2009, le quota du niveau calculé
d’hydrochlorofluorocarbures indiqué à l’article 4, paragraphe 3,
point i) f), du règlement (CE) no 2037/2000, que chaque
producteur met sur le marché ou utilise pour son propre
compte, n’est pas supérieur à la somme des éléments suivants:

a) la part de marché du producteur relative aux applications de
réfrigération sur la quantité indicative totale allouée pour les
applications de réfrigération en 2004;

b) la part de marché du producteur relative aux solvants sur la
quantité indicative totale allouée pour les solvants en 2004.

Article 4

Quotas alloués aux importateurs

Le niveau calculé d’hydrochlorofluorocarbures que chaque
importateur peut mettre sur le marché ou utiliser pour son
propre compte n’excède pas, en pourcentage des niveaux
calculés indiqués à l’article 4, paragraphe 3, points i) d), e) et
f), du règlement (CE) no 2037/2000, la part exprimée en pour-
centage allouée à cet importateur en 1999.

Par voie de dérogation, le niveau calculé d’hydrochlorofluoro-
carbures que chaque importateur de République tchèque,
d’Estonie, de Chypre, de Lettonie, de Lituanie, de Hongrie, de
Malte, de Pologne, de Slovénie et de Slovaquie peut mettre sur
le marché ou utiliser pour son propre compte n’excède pas, en
pourcentage des niveaux calculés indiqués à l’article 4, para-
graphe 3, points i) d), e) et f), du règlement (CE) no
2037/2000, la moyenne des parts de marché, exprimées en
pourcentage, allouées à cet importateur en 2002 et en 2003.

Les quantités qui ne peuvent être mises sur le marché parce que
les importateurs habilités n’ont pas demandé de quota d’impor-
tation sont redistribuées parmi les importateurs auxquels un
quota d’importation a été attribué.

La quantité non attribuée est répartie entre les importateurs et
calculée de manière proportionnelle, sur la base de l’importance
des quotas déjà établis pour ces importateurs.
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Article 5

La décision 2005/103/CE est abrogée.

Les références faites à la décision abrogée s’entendent comme faites à la présente décision.

Article 6

Les entreprises suivantes sont destinataires de la présente décision:

Arkema S.A.
Cours Michelet — La Défense 10
F-92091 Paris-La Défense

Arkema Química SA
Avenida de Burgos 12, planta 7
E-28036 Madrid

DuPont de Nemours (Nederland) bv
Baanhoekweg 22
3313 LA Dordrecht
Nederland

Honeywell Fluorine Products Europe bv
Laarderhoogtweg 18,
1101 EA Amsterdam
Nederland

Ineos Fluor Ltd
PO Box 13
The Heath
Runcorn Cheshire WA7 4QF
United Kingdom

Phosphoric Fertilizers Industry S.A.
Thessaloniki Plant
P.O. Box 10183
GR-541 10 Thessaloniki

Rhodia UK Ltd
PO Box 46 — St Andrews Road
Avonmouth, Bristol BS11 9YF
United Kingdom

Solvay Électrolyse France
12, cours Albert 1er
F-75383 Paris

Solvay Fluor GmbH
Hans-Böckler-Allee 20
D-30173 Hannover

Solvay Ibérica SL
C/ Mallorca 269
E-08008 Barcelona

Solvay Solexis SpA
Viale Lombardia, 20
I-20021 Bollate (MI)

AB Ninolab
P.O. Box 137
S-194 22 Upplands Väsby

Advanced Chemical SA
C/ Balmes 69, pral. 3o
E-08007 Barcelona

Alcobre SA
C/ Luis I, Nave 6-B
Polígono Industrial Vallecas
E-28031 Madrid

AGC Chemicals Europe
World Trade Center
Zuidplein 80
H-Tower, Level 9
1077 XV Amsterdam
Nederland

Avantec
26, avenue du Petit-Parc
F-94683 Vincennes Cedex

BaySystems Iberia S/A
Crta. Vilaseca
La Pineda s/n
E-43006 Tarragona

Blye Engineering Co. Ltd
Naxxar Road
San Gwann SGN 07
Malta

BOC Gazy
ul. Pory 59
02-757 Warzawa
Polska

Boucquillon nv
Nijverheidslaan 38
B-8540 Deerlijk

Calorie Fluor
503, rue Hélène-Boucher
Z.I. Buc
B.P. 33
F-78534 Buc Cedex

Caraibes Froids SARL
B.P. 6033
Sainte-Thérèse
4,5 km, route du Lamentin
F-97219 Fort-de-France (Martinique)

Celotex Limited
Lady Lane Industrial Estate
Hadleigh, Ipswich, Suffolk,
IP7 6BA
United Kingdom
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Efisol
14/24, rue des Agglomérés
F-92024 Nanterre Cedex

Empor d.o.o.
Leskoškova 9a
SI-1000 Ljubljana

Etis d.o.o.
Tržaška 333
SI-1000 Ljubljana

Fibran S.A.
6th km Thessaloniki
Oreokastro
P.O. Box 40306
GR-560 10 Thessaloniki

Fiocco Trade SL
C/ Molina 16, pta. 5
E-46006 Valencia

Freolitus JSC
Centrinė g. 1D
LT-54464 Ramučiai, Kauno raj.
Lietuva

G.AL.Cycle-Air Ltd
3, Sinopis Str., Strovolos
P.O. Box 28385
Nicosia, Cyprus

Galco S.A.
Avenue Carton de Wiart 79
B-1090 Bruxelles

Galex S.A.
B.P. 128
F-13321 Marseille Cedex 16

UAB «Genys»
Lazdijų 20
LT-46393 Kaunas
Lietuva

GU Thermo Technology Ltd
Greencool Refrigerants
Unit 12
Park Gate Business Centre
Chandlers Way, Park Gate
Southampton SO31 1FQ
United Kingdom

Harp International
Gellihirion Industrial Estate
Rhondda Cynon Taff
Pontypridd CF37 5SX
United Kingdom

H&H International Ltd.
Richmond Bridge House
419 Richmond Road
Richmond TW1 2EX
United Kingdom

ICC Chemicals Ltd.
Northbridge Road
Berkhamsted
Hertfordshire HP4 1EF
United Kingdom

Kal y Sol
P.I. Can Roca
C/ Sant Martí s/n
E-08107 Martorell (Barcelona)

Linde Gaz Polska Sp. z o.o.
ul. Jana Pawła II 41a
31-864 Kraków
Polska

Matero Ltd
37 St. Kyriakides Ave.
CY-3508 Limassol

Mebrom
Assenedestraat 4
B-9940 Rieme-Ertvelde

Nagase Europe Ltd
Berliner Allee 59
D-40212 Düsseldorf

OU A Sektor
Kasteheina 6-9
EE-31024 Kohtla-Järve

Plasfi SA
Ctra. Montblanc s/n
E-43420 Sta. Coloma de Queralt
(Tarragona)

Prodex-System sp. z o.o.
ul. Artemidy 24
01-497 Warszawa
Polska

PW Gaztech
ul. Kopernika 5
11-200 Bartoszyce
Polska

Quimidroga SA
C/ Tuset 26
E-08006 Barcelona

Refrigerant Products Ltd.
Banyard road
Portbury West
Bristol BS 20 7XH
United Kingdom

Resina Chemie bv
Korte Groningerweg 1A
9607 PS Foxhol
Nederland
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Sigma Aldrich Chimie SARL
80, rue de Luzais
L’isle d’abeau-Chesnes
F-38297 Saint-Quentin-Fallavier

Sigma Aldrich Company Ltd
The Old Brickyard
New Road
Gillingham SP8 4XT
United Kingdom

SJB Chemical Products bv
Slagveld 15
3230 AG Brielle
Nederland

Solquimia Iberia SL
C/ Mexico 9, P.I. Centrovía
E-50196 La Muela (Zaragoza)

Synthesia Española SA
C/ Conde Borrell 62
E-08015 Barcelona

Tazzetti Fluids Srl
Corso Europa, 600/a
I-10088 Volpiano (TO)

Termo-Schiessl Sp. z o.o.
ul. Raszyńska 13
05-500 Piaseczno
Polska

Universal Chemistry & Technology SpA
Viale A. Filippetti, 20
I-20122 Milano

Vrec-Co Export-Import Kft.
Kossuth u. 12
H-6763 Szatymaz

Vuoksi Yhtiö Oy
Lappeentie 12
FI-55100 Imatra

Wigmors
ul. Irysowa 5
51-117 Wrocław
Polska

Fait à Bruxelles, le 27 mars 2007.

Par la Commission
Stavros DIMAS

Membre de la Commission

ANNEXE I

Quantités indicatives allouées pour 2006, 2007 et 2008 en tonnes/potentiel d’appauvrissement de la couche
d’ozone

Marché 2006 2007 2008

Réfrigération 2 054,47 2 094,63 1 744,59

Production de mousses 0,00 0,00 0,00

Solvants 66,17 67,01 55,81

Total 2 120,64 2 161,64 1 800,40
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RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 28 mars 2007

sur le suivi de la présence de furanne dans les denrées alimentaires

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2007/196/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et en parti-
culier son article 211, deuxième tiret,

considérant ce qui suit:

(1) En mai 2004, la Food and Drug Administration (FDA)
des États-Unis a publié les résultats d’une étude concer-
nant la présence de furanne dans des produits alimen-
taires soumis à un traitement thermique. La présence de
furanne a été constatée dans divers aliments (aliments en
conserve ou en bocal de verre, aliments pour bébés, café,
soupes et sauces, etc.).

(2) Le groupe scientifique sur les contaminants de la chaîne
alimentaire de l’Autorité européenne de sécurité des
aliments (EFSA) a estimé qu’il était urgent d’examiner
ces résultats et a présenté un rapport scientifique sur la
présence de furanne dans les denrées alimentaires le 7
décembre 2004.

(3) Dans ce rapport, l’EFSA conclut que, d’après les données
actuellement disponibles, il existe une différence relative-
ment faible entre l’exposition humaine éventuelle et les
doses produisant des effets carcinogènes dans le cadre de
l’expérimentation animale, et qu’une évaluation des
risques fiable requerrait davantage de données concernant
la toxicité et l’exposition.

(4) Afin de permettre à l’EFSA de réaliser une évaluation des
risques fiable, il convient de générer des données fiables
recueillies dans toute la Communauté européenne sur la
teneur en furanne dans les denrées alimentaires ayant
subi un traitement thermique. Une attention particulière
devrait être accordée à la collecte des données en 2007 et

2008. La collecte de données se poursuivrait ensuite sur
une base régulière.

(5) Les données de contamination devraient être recueillies
sur des aliments trouvés dans le commerce, tels que
commercialisés, avant toute autre préparation (par
exemple, café en poudre, jus de fruits, produits en
bocal de verre et en conserve non chauffés avant la
consommation), et sur des aliments du commerce, tels
que consommés, donc après préparation qui sera réalisée
au laboratoire (par exemple, café préparé, produits en
conserve ou en bocal de verre chauffés avant la consom-
mation). Dans ce dernier cas, le laboratoire suivra les
instructions de préparation éventuellement présentes sur
l’étiquetage du produit. Ce programme de surveillance ne
portera pas sur les aliments préparés à domicile par des
particuliers à partir d’ingrédients frais (soupe de légumes
avec des légumes frais, ragoût de mouton maison, etc.),
car les effets des pratiques culinaires domestiques sur la
teneur en furanne des denrées alimentaires pourraient
être étudiés de façon plus appropriée dans le cadre
d’un projet de recherche.

(6) Afin de garantir la représentativité des échantillons du lot
échantillonné, il convient de suivre les procédures
d’échantillonnage de la partie B de l’annexe du règlement
(CE) no 333/2007 de la Commission du 28 mars 2007
portant fixation des modes de prélèvement d’échantillons
et des méthodes d’analyse pour le contrôle officiel des
teneurs en plomb, en cadmium, en mercure, en étain
inorganique, en 3-MCPD et en benzo(a)pyrène dans les
denrées alimentaires (1). L’analyse des échantillons doit
être réalisée conformément aux points 1 et 2 de
l’annexe III du règlement (CE) no 882/2004 du Parlement
européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux
contrôles officiels effectués pour s’assurer de la confor-
mité avec la législation sur les aliments pour animaux et
les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à
la santé animale et au bien-être des animaux (2).
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(7) Il importe que les résultats des analyses et les informa-
tions complémentaires nécessaires à l’évaluation des
résultats soient transmis à l’EFSA de manière régulière.
L’EFSA établira le modèle de présentation de ces données
et se chargera de les compiler dans une base de données,

RECOMMANDE:

1) que les États membres effectuent un suivi en 2007 et en
2008 de la présence de furanne dans les denrées alimentaires
ayant subi un traitement thermique. Ce contrôle devrait
porter sur les aliments du commerce, tels que commercia-
lisés, sans autre préparation (1), et sur les aliments du
commerce tels que consommés, après préparation réalisée
en laboratoire (2);

2) que les États membres communiquent régulièrement à
l’EFSA les données de surveillance accompagnées des infor-
mations demandées et selon le modèle établi par l’EFSA;

3) que les États membres suivent les procédures d’échantillon-
nage définies à la partie B de l’annexe du règlement (CE) no
333/2007 afin de garantir la représentativité des échantillons
par rapport au lot échantillonné. La préparation des échan-
tillons préalablement aux analyses s’effectuera avec le soin
nécessaire pour éviter que la teneur en furanne de l’échan-
tillon soit altérée;

4) que les États membres procèdent aux analyses relatives au
furanne conformément aux points 1 et 2 de l’annexe III du
règlement (CE) no 882/2004.

Fait à Bruxelles, le 28 mars 2007.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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(1) Aliments commercialisés, dans l’état où ils sont achetés, avant toute
autre préparation: par exemple, café en poudre, jus, produits en
bocal de verre et en conserve non chauffés avant la consommation.

(2) Aliments commercialisés, analysés dans l’état où ils sont consommés,
après préparation réalisée en laboratoire: par exemple, café préparé,
produits en bocal de verre ou en conserve chauffés avant la consom-
mation. Il convient de suivre les instructions de préparation éven-
tuellement présentes sur l’étiquetage du produit. Les aliments
préparés chez les particuliers à partir d’ingrédients frais (soupe de
légumes avec des légumes frais, ragoût de mouton maison, etc.) ne
sont pas concernés par ce programme de contrôle.



III

(Actes pris en application du traité UE)

ACTES PRIS EN APPLICATION DU TITRE V DU TRAITÉ UE

LISTE COMMUNE DES ÉQUIPEMENTS MILITAIRES DE L’UNION EUROPÉENNE

(adoptée par le Conseil le 19 mars 2007)

(matériel couvert par le code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation
d’armements)

(actualisant et remplaçant la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne adoptée par le Conseil le
27 février 2006)

(2007/197/PESC)

Note 1: Les termes entre guillemets (« ») font l’objet d’une définition. Se reporter aux définitions de termes jointes à la
présente liste.

Note 2: Les substances chimiques sont classées par dénomination et numéro CAS. Les substances chimiques ayant la
même formule développée (y compris les hydrates) font l’objet d’un contrôle quels que soient leur dénomination
ou leur numéro CAS. L’indication des numéros CAS vise à permettre de déterminer si une substance ou un
mélange chimique spécifique est contrôlé, indépendamment de la nomenclature. Les numéros CAS ne peuvent
être utilisés comme identifiants uniques, étant donné que certaines formes des substances chimiques de la liste
ont des numéros CAS différents et que des mélanges contenant une même substance chimique de la liste
peuvent également avoir des numéros CAS différents.

ML1 Armes à canon lisse d’un calibre inférieur à 20 mm, autres armes et armes automatiques d’un
calibre inférieur ou égal à 12,7 mm (calibre 0,50 pouce) et accessoires, comme suit, et leurs
composants spécialement conçus:

a. fusils, carabines, revolvers, pistolets, pistolets-mitrailleurs et mitrailleuses.

Note: Le point ML1.a ne vise pas les articles suivants:

1) mousquets, fusils et carabines fabriqués avant 1938;

2) reproductions de mousquets, fusils et carabines dont les originaux ont été fabriqués avant 1890;

3) revolvers, pistolets et mitrailleuses fabriqués avant 1890 et leurs reproductions.

b. armes à canon lisse, comme suit:

1) armes à canon lisse spécialement conçues pour l’usage militaire;

2) autres armes à canon lisse, comme suit:

a) de type entièrement automatique,

b) de type semi-automatique ou à pompe;

c. armes utilisant des munitions sans étui;

d. silencieux, affûts spéciaux, chargeurs, viseurs d’armement et cache-flammes destinés aux armes
visées aux points ML1.a, ML1.b ou ML1.c.
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Note 1: Le point ML1 ne vise pas les armes à canon lisse servant au tir sportif ou à la chasse. Ces armes ne
doivent pas être spécialement conçues pour l’usage militaire ou du type entièrement automatique.

Note 2: Le point ML1 ne vise pas les armes à feu spécialement conçues pour des munitions inertes d’instruction
et ne pouvant servir avec aucune munition contrôlée.

Note 3: Le point ML1 ne vise pas les armes utilisant des munitions sous étui à percussion non centrale et qui
ne sont pas entièrement automatiques.

Note 4: Le point ML1.d ne vise pas les viseurs d’armement optiques dépourvus de traitement électronique de
l’image, avec un pouvoir d’agrandissement de 4 X ou moins, à condition qu’ils ne soient pas
spécialement conçus ou modifiés pour l’usage militaire.

ML2 Armes à canon lisse d’un calibre égal ou supérieur à 20 mm, autres armes ou armements d’un
calibre supérieur à 12,7 mm (calibre 0,50 pouce), lance-fumées, lance-gaz, lance-flammes et
accessoires, comme suit, et leurs composants spécialement conçus:

a. canons, obusiers, pièces d’artillerie, mortiers, armes antichars, lance-projectiles, lance-flammes à
usage militaire, fusils, canons sans recul, armes à canon lisse et leurs dispositifs de réduction de
signatures.

Note 1: Le point ML2.a comprend les injecteurs, les dispositifs de mesure, les réservoirs de stockage et les
autres composants spécialement conçus pour servir avec des charges propulsives liquides pour tout
matériel visé au point ML2.a.

Note 2: Le point ML2.a ne vise pas les articles suivants:

1) mousquets, fusils et carabines fabriqués avant 1938;

2) reproductions de mousquets, fusils et carabines dont les originaux ont été fabriqués avant 1890.

b. matériel militaire pour le lancement ou la production de fumées, de gaz et de produits pyro-
techniques.

Note: Le point ML2.b ne vise pas les pistolets de signalisation.

c. viseurs d’armement.

ML3 Munitions et dispositifs de réglage de fusées, comme suit, et leurs composants spécialement
conçus:

a. munitions destinées aux armes visées aux points ML1, ML2 ou ML12;

b. dispositifs de réglage de fusées spécialement conçus pour les munitions visées au point ML3.a.

Note 1: Les composants spécialement conçus comprennent:

a) les pièces en métal ou en plastique comme les enclumes d’amorces, les godets pour balles, les
maillons, les ceintures et les pièces métalliques pour munitions;

b) les dispositifs de sécurité et d’armement, les amorces, les capteurs et les détonateurs;

c) les dispositifs d’alimentation à puissance de sortie opérationnelle élevée fonctionnant une seule
fois;
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d) les étuis combustibles pour charges;

e) les sous-munitions, y compris les petites bombes, les petites mines et les projectiles à guidage
terminal.

Note 2: Le point ML3.a ne vise pas les munitions serties sans projectile et les munitions inertes d’instruc-
tion à chambre de poudre percée.

Note 3: Le point ML3.a ne vise pas les cartouches spécialement conçues pour l’une des fins suivantes:

a) signalisation;

b) effarouchement des oiseaux, ou

c) allumage de torchères sur des puits de pétrole.

ML4 Bombes, torpilles, roquettes, missiles, autres dispositifs et charges explosifs et équipement et
accessoires connexes, comme suit, spécialement conçus pour l’usage militaire, et leurs compo-
sants spécialement conçus:

NB: En ce qui concerne le matériel de guidage et de navigation, voir le point ML11, note 7.

a. bombes, torpilles, grenades, pots fumigènes, roquettes, mines, missiles, charges sous-marines,
charges, dispositifs et kits de démolition, produits «pyrotechniques» militaires, cartouches et simu-
lateurs (c’est-à-dire le matériel simulant les caractéristiques de l’un des articles précités).

Note: Le point ML4.a comprend:

1) les grenades fumigènes, bombes incendiaires et dispositifs explosifs;

2) les tuyères de fusées de missiles et pointes d’ogives de corps de rentrée;

b. matériel spécialement conçu pour la manutention, le contrôle, l’amorçage, l’alimentation à puis-
sance de sortie opérationnelle fonctionnant une seule fois, le lancement, le pointage, le dragage, le
déchargement, le leurre, le brouillage, la détonation ou la détection des articles visés au point
ML4.a.

Note: Le point ML4.b comprend:

1) le matériel mobile pour la liquéfaction des gaz, capable de produire 1 000 kg ou plus de gaz
sous forme liquide par jour;

2) les câbles électriques conducteurs flottants pouvant servir au dragage des mines magnétiques.

Note technique:

Les dispositifs portatifs limités, par leur conception, uniquement à la détection d’objets métalliques et
incapables de faire la distinction entre des mines et d’autres objets métalliques, ne sont pas considérés
comme étant spécialement conçus pour la détection des articles visés au point ML4.a.

ML5 Matériel de conduite de tir et matériel d’alerte et d’avertissement connexe, et systèmes et
matériel d’essai, d’alignement et de contre-mesures connexes, comme suit, spécialement
conçus pour l’usage militaire, et leurs composants et accessoires spécialement conçus:

a. viseurs d’armement, calculateurs de bombardement, appareils de pointage et systèmes destinés au
contrôle des armements;

b. systèmes d’acquisition, de désignation, de télémétrie, de surveillance ou de poursuite de cible,
matériel de détection, de fusion de données, de reconnaissance ou d’identification et matériel
d’intégration de capteurs;
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c. matériel de contre-mesures pour les articles visés aux points ML5.a ou ML5.b;

d. matériel d’essai sur le terrain ou d’alignement spécialement conçu pour les articles visés aux points
ML5.a ou ML5.b.

ML6 Véhicules terrestres et leurs composants, comme suit:

NB: En ce qui concerne le matériel de guidage et de navigation, voir le point ML11, note 7.

a. véhicules terrestres et leurs composants, spécialement conçus ou modifiés pour l’usage militaire;

Note technique:

Aux fins du point ML6.a, les termes «véhicule terrestre» comprennent les remorques.

b. tous les véhicules à roues motrices pouvant être utilisés hors route et fabriqués avec des matériaux
aptes à offrir une protection balistique de niveau III (NIJ 0108.01, septembre 1985, ou norme
nationale comparable) ou supérieure ou équipés de ces matériaux.

NB: Voir également le point ML13.a.

Note 1: Le point ML6.a comprend:

a) les chars d’assaut et les véhicules militaires armés et les véhicules militaires dotés de supports pour
armes, d’équipement pour la pose de mines ou le lancement de munitions, visés au point ML4;

b) les véhicules blindés;

c) les véhicules amphibies et les véhicules pouvant traverser à gué en eau profonde;

d) les véhicules de dépannage et les véhicules servant à remorquer ou à transporter des systèmes
d’armes ou de munitions, et le matériel de manutention de charges connexe.

Note 2: La modification d’un véhicule terrestre pour l’usage militaire visé au point ML6.a comprend une
modification structurelle, électrique ou mécanique touchant au moins un composant militaire spécia-
lement conçu. Ces composants sont entre autres les suivants:

a) les enveloppes de pneumatiques à l’épreuve des balles ou pouvant rouler à plat;

b) les systèmes de variation de pression de gonflage de pneumatiques, activés à l’intérieur d’un véhicule
pendant son déplacement;

c) la protection blindée des parties vitales, par exemple les réservoirs à carburant ou les cabines;

d) les armatures spéciales ou les supports d’armes;

e) les systèmes d’éclairage occultés.

Note 3: Le point ML6 ne vise pas les automobiles ou les camions civils conçus ou modifiés pour transporter des
fonds ou des objets de valeur et ayant une protection blindée ou balistique.

ML7 Agents chimiques ou biologiques toxiques, «agents antiémeutes», substances radioactives,
matériel, composants et substances connexes, comme suit:

a. agents biologiques et substances radioactives «adaptés pour être utilisés en cas de guerre» en vue
de produire des effets destructifs sur les populations ou les animaux, de dégrader le matériel ou
d’endommager les récoltes ou l’environnement;
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b. agents de guerre chimique (agents C), notamment:

1) les agents C neurotoxiques suivants:

a) Alkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)phosphonofluoridates de O-alkyle (≤ C10, y
compris cycloalkyle), tels que:

— Sarin (GB): méthylphosphonofluoridate de O-isopropyle (CAS 107-44-8), et

— Soman (GD): méthylphosphonofluoridate de O-pinacolyle (CAS 96-64-0),

b) N,N-dialkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)phosphoramidocyanidates de O-alkyle
(≤ C10, y compris cycloalkyle), tels que:

Tabun (GA): N,N-diméthylphosphoramidocyanidate de O-éthyle (CAS 77-81-6),

c) Alkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)phosphonothiolates de O-alkyle (H ou ≤ C10, y
compris cycloalkyle) et de S-2-dialkyl (méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)aminoéthyle et
les sels alkylés et protonés correspondants, tels que:

VX: méthylphosphonothiolate de O-éthyle et de S-2-diisopropylaminoéthyle
(CAS 50782-69-9);

2) les agents C vésicants suivants:

a) les moutardes au soufre, telles que:

1) sulfure de 2-chloroéthyle et de chlorométhyle (CAS 2625-76-5),

2) sulfure de bis(2-chloroéthyle) (CAS 505-60-2),

3) bis(2-chloroéthylthio)méthane (CAS 63869-13-6),

4) 1,2-bis(2-chloroéthylthio)éthane (CAS 3563-36-8),

5) 1,3-bis(2-chloroéthylthio)-n-propane (CAS 63905-10-2),

6) 1,4-bis(2-chloroéthylthio)-n-butane (CAS 142868-93-7),

7) 1,5-bis(2-chloroéthylthio)-n-pentane (CAS 142868-94-8),

8) oxyde de bis(2-chloroéthylthiométhyle) (CAS 63918-90-1),

9) oxyde de bis(2-chloroéthylthioéthyle) (CAS 63918-89-8);

b) les lewisites, tels que:

1) 2-chlorovinyldichloroarsine (CAS 541-25-3),

2) tris(2-chlorovinyl)arsine (CAS 40334-70-1),

3) bis(2-chlorovinyl)chloroarsine (CAS 40334-69-8);

c) les moutardes à l’azote, telles que:

1) HN1: bis(2-chloroéthyl)éthylamine (CAS 538-07-8),

FRL 88/62 Journal officiel de l’Union européenne 29.3.2007



2) HN2: bis(2-chloroéthyl)méthylamine (CAS 51-75-2),

3) HN3: tris(2-chloroéthyl)amine (CAS 555-77-1);

3) les agents C incapacitants suivants:

a) benzilate de 3-quinuclidinyle (BZ) (CAS 6581-06-2);

4) les agents C défoliants suivants:

a) 2-chloro-4-fluorophénoxyacétate de butyle (LNF),

b) acide trichloro-2,4,5-phénoxyacétique mélangé à de l’acide dichloro-2,4 phénoxyacétique
(agent orange);

c. précurseurs binaires et précurseurs clés d’agents C, comme suit:

1) difluorures d’alkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)phosphonyle, notamment:

DF: difluorure de méthylphosphonyle (CAS 676-99-3);

2) alkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)phosphonites de O-alkyle (H ou ≤ C10, y compris
cycloalkyle) et de O-2-dialkyl(méthyl, éthyl, n-propyl ou isopropyl)aminoéthyle et les sels
alkylés et protonés correspondants, tels que:

QL: méthylphosphonite de O-éthyle et de 2–diisopropylaminoéthyle (CAS 57856-11-8);

3) chloro sarin: méthylphosphonochloridate de O-isopropyle (CAS 1445-76-7);

4) chloro soman: méthylphosphonochloridate de O-pinacolyle (CAS 7040-57-5);

d. «agents antiémeutes», substances chimiques actives et leurs combinaisons, notamment:

1) α-bromophénylacétonitrile (cyanure de bromobenzyle) (CA) (CAS 5798-79-8);

2) [(chloro-2 phényl) méthylène] propanédinitrile (ochlorobenzylidènemalononitrile) (CS) (CAS
2698-41-1);

3) 2-chloroacétophénone, chlorure de phénylacyle (ω-chloroacétophénone) (CN) (CAS 532-27-4);

4) dibenzo-(b,f)-1,4-oxazéphine (CR) (CAS 257-07-8);

5) 10-Chloro-5, 10-dihydrophénarsazine, (chlorure de phénarsazine), (Adamsite), (DM) (CAS
578-94-9);

6) N-Nonanoylmorpholine, (MPA) (CAS 5299-64-9).

Note 1: Le point ML7.d ne vise pas les agents antiémeutes emballés individuellement et utilisés à des fins
d’autodéfense.

Note 2: Le point ML7.d ne vise pas les substances chimiques actives et leurs combinaisons retenues ou
conditionnées pour la production d’aliments ou à des fins médicales.
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e. équipement spécialement conçu ou modifié pour l’usage militaire, aux fins de la dissémination de
l’un des éléments suivants, et ses composants spécialement conçus:

1) substances ou agents visés aux points ML7.a, ML7.b ou ML7.d, ou

2) agents C composés de précurseurs visés au point ML7.c;

f. équipement de protection et de décontamination, ses composants spécialement conçus et
mélanges chimiques spécialement formulés, comme suit:

1) équipement spécialement conçu ou modifié pour l’usage militaire, aux fins de la protection
contre des substances visées aux points ML7.a, ML7.b ou ML7.d, et ses composants spéciale-
ment conçus;

2) équipement spécialement conçu ou modifié pour l’usage militaire, aux fins de la décontamina-
tion d’objets contaminés par des substances visées au point ML7.a ou ML7.b, et ses compo-
sants spécialement conçus;

3) mélanges chimiques spécialement conçus/formulés pour la décontamination d’objets conta-
minés par des substances visées au point ML7.a ou ML7.b.

Note: Le point ML7.f.1 comprend:

a) les unités de conditionnement d’air spécialement conçues ou modifiées pour le filtrage nucléaire,
biologique ou chimique;

b) les vêtements de protection.

NB: En ce qui concerne les masques à gaz ainsi que les équipements de protection et de décontamination
destinés à l’usage civil: voir également le point 1A004 de la liste des biens à double usage de l’Union
européenne.

g. équipement spécialement conçu ou modifié pour l’usage militaire, aux fins de la détection ou de
l’identification de substances visées au point ML7.a, ML7.b ou ML7.d, et ses composants spécia-
lement conçus;

Note: Le point ML7.g ne vise pas les dosimètres personnels pour la surveillance des rayonnements.

NB: Voir également le point 1A004 de la liste des biens à double usage de l’Union européenne.

h. «biopolymères» spécialement conçus ou traités pour la détection ou l’identification d’agents C visés
au point ML7.b et cultures de cellules spécifiques utilisées pour leur production;

i. «biocatalyseurs» pour la décontamination ou la dégradation d’agents C et leurs systèmes biologi-
ques, comme suit:

1) «biocatalyseurs» spécialement conçus pour la décontamination ou la dégradation d’agents C
visés au point ML7.b, produits par sélection dirigée en laboratoire ou manipulation génétique
de systèmes biologiques;

2) systèmes biologiques, comme suit: «vecteurs d’expression», virus ou cultures de cellules conte-
nant l’information génétique spécifique de la production de «biocatalyseurs» visés au point
ML7.i.1.

Note 1: Les points ML7.b et ML7.d ne visent pas:

a) chlorure de cyanogène (CAS 506-77-4). Voir le point 1C450.a.5 de la liste des biens à double
usage de l’Union européenne;

b) acide cyanhydrique (CAS 74-90-8);
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c) chlore (CAS 7782-50-5);

d) oxychlorure de carbone (phosgène) (CAS 75-44-5). Voir le point 1C450.a.4 de la liste des biens
à double usage de l’Union européenne;

e) diphosgène (trichlorométhyl- chloroformate) (CAS 503-38-8);

f) supprimé;

g) bromure de xylyle, ortho (CAS 89-92-9), meta (CAS 620-13-3), para (CAS 104-81-4);

h) bromure de benzyle (CAS 100-39-0);

i) iodure de benzyle (CAS 620-05-3);

j) bromacétone (CAS 598-31-2);

k) bromure de cyanogène (CAS 506-68-3);

l) bromométhyléthylcétone (CAS 816-40-0);

m) chloracétone (CAS 78-95-5);

n) iodacétate d’éthyle (CAS 623-48-3);

o) iodacétone (CAS 3019-04-3);

p) chloropicrine (CAS 76-06-2). Voir le point 1C450.a.7 de la liste des biens à double usage de
l’Union européenne.

Note 2: Les cultures de cellules et les systèmes biologiques énumérés aux points ML7.h et ML7.i.2 sont
exclusifs et ces points ne visent pas les cellules ou les systèmes biologiques destinés à des usages
civils, tels que les usages agricoles, pharmaceutiques, médicaux, vétérinaires, liés à l’environnement, au
traitement des déchets ou à l’industrie alimentaire.

ML8 «Matières énergétiques», et substances connexes, comme suit:

NB: Voir également le point 1C011 de la liste des biens à double usage de l’Union européenne.

Notes techniques:

1) Aux fins du présent point, le terme «mélange» désigne un composé de deux substances ou plus, dont une au
moins figure sous l’un des sous-points du point ML8.

2) Toute substance figurant sous l’un des sous-points du point ML8 est visée par cette liste, même en cas
d’utilisation pour une application autre que celle indiquée (par exemple TAGN est utilisé principalement
comme explosif mais peut également être employé comme carburant ou agent oxydant).

a. «explosifs», comme suit, et mélanges connexes:

1) ADNBF (amino dinitrobenzo-furoxan ou 7-amino-4,6-dinitrobenzofurazane-1-oxyde) (CAS
97096-78-1);

2) PCBN (perchlorate de cis-bis (5-nitrotétrazolato) tétra-amine-cobalt (III)] (CAS 117412-28-9);

3) CL-14 (diamino dinitrobenzofuroxan ou 5,7-diamino-4,6-dinitrobenzofurazane-1-oxyde)
(CAS 117907-74-1);
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4) CL-20 (HNIW ou hexanitrohexaazaisowurtzitane) (CAS 135285-90-4); chlathrates de CL-20
(voir également les points ML8.g.3 et g.4 pour ses «précurseurs»);

5) PC (perchlorate de 2-(5-cyanotétrazolato) penta-amine-cobalt (III)] (CAS 70247-32-4);

6) DADE (1,1-diamino-2,2-dinitroéthylène, FOX7);

7) DATB (diaminotrinitrobenzène) (CAS 1630-08-6);

8) DDFP (1,4- dinitrodifurazanopipérazine);

9) DDPO (2,6-diamino-3,5-dinitropyrazine-1-oxyde, PZO) (CAS 194486-77-6);

10) DIPAM (3,3′-diamino-2,2′,4,4′,6,6′-hexanitrobiphényle ou dipicramide) (CAS 17215-44-0);

11) DNGU (DINGU ou dinitroglycoluryle) (CAS 55510-04-8);

12) Furazanes, comme suit:

a) DAAOF (diaminoazoxyfurazane),

b) DAAzF (diaminoazofurazane) (CAS 78644-90-3);

13) HMX et dérivés (voir également le point ML8.g.5 pour leurs «précurseurs»), comme suit:

a) HMX (cyclotétraméthylènetétranitramine, octahydro- 1,3,5,7-tétranitro-1,3,5,7-tétrazine,
1,3,5,7-tétranitro-1,3,5,7- tétraza-cyclooctane, octogen ou octogène) (CAS 2691-41-0),

b) analogues difluoroaminés du HMX,

c) K-55 (2,4,6,8-tétranitro-2,4,6,8-tétraazabicyclo [3,3,0]-octanone-3, tétranitrosémiglycouril
ou HMX céto-bicyclique) (CAS 130256-72-3);

14) HNAD (hexanitroadamantane) (CAS 143850-71-9);

15) HNS (hexanitrostilbène) (CAS 20062-22-0);

16) Imidazoles, comme suit:

a) BNNII (octahydro-2,5-bis(nitroimino)imidazo [4,5- d]imidazole),

b) DNI (2,4-dinitroimidazole) (CAS 5213-49-0),

c) FDIA (1-fluoro-2,4-dinitroimidazole),

d) NTDNIA (N-(2-nitrotriazolo)-2,4-dinitroimidazole),

e) PTIA (1-picryl-2,4,5-trinitroimidazole);

17) NTNMH (1-(2-nitrotriazolo)-2-dinitrométhylènehydrazine);

18) NTO (ONTA ou 3-nitro-1,2,4-triazol-5-one) (CAS 932-64-9);
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19) Polynitrocubanes comportant plus de 4 groupes nitro;

20) PYX (2,6-bis(picrylamino)-3,5-dinitropyridine) (CAS 38082-89-2);

21) RDX et dérivés, comme suit:

a) RDX (cyclotriméthylènetrinitramine, cyclonite, T4, hexahydro-1,3,5-trinitro-1,3,5-triazine,
1,3,5-trinitro-1,3,5-triaza-cyclohexane, hexogen ou hexogène) (CAS 121-82-4),

b) Céto-RDX (K-6 ou 2,4,6-trinitro-2,4,6-triazacyclohexanone) (CAS 115029-35-1);

22) TAGN (nitrate de triaminoguanidine) (CAS 4000-16-2);

23) TATB (triaminotrinitrobenzène) (CAS 3058-38-6) (voir également le point ML8.g.7 pour ses
«précurseurs»);

24) TEDDZ (3,3,7,7-tétrabis(difluoroamine)-octahydro-1,5-dinitro-1,5-diazocine);

25) Tétrazoles, comme suit:

a) NTAT (nitrotriazol aminotétrazole),

b) NTNT (1-N-(2-nitrotriazolo)-4-nitrotétrazole);

26) Tétryl (trinitrophénylméthylnitramine) (CAS 479-45-8);

27) TNAD (1,4,5,8-tétranitro-1,4,5,8-tétraazadécaline) (CAS 135877-16-6) (voir également le
point ML8.g.6 pour ses «précurseurs»);

28) TNAZ (1,3,3-trinitroazétidine) (CAS 97645-24-4) (voir également le point ML8.g.2 pour ses
«précurseurs»);

29) TNGU (SORGUYL ou tétranitroglycolurile) (CAS 55510-03-7);

30) TNP (1,4,5,8-tétranitro-pyridazino[4,5-d]pyridazine) (CAS 229176-04-9);

31) Triazines, comme suit:

a) DNAM (2-oxy-4,6-dinitroamino-s-triazine) (CAS 19899-80-0),

b) NNHT (2-nitroimino-5-nitro-hexahydro-1,3,5-triazine) (CAS 130400-13-4);

32) Triazoles, comme suit:

a) 5-azido-2-nitrotriazole,

b) ADHTDN (4-amino-3,5-dihydrazino-1,2,4-triazole dinitramide) (CAS 1614-08-0),

c) ADNT (1-amino-3,5-dinitro-1,2,4-triazole),

d) BDNTA ([bis-dinitrotriazole]amine),

e) DBT (3,3′-dinitro-5,5-bi-1,2,4-triazole) (CAS 30003-46-4),
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f) DNBT (dinitrobistriazole) (CAS 70890-46-9),

g) NTDNA (2-nitrotriazole 5-dinitramide) (CAS 75393-84-9),

h) NTDNT (1-N-(2-nitrotriazolo) 3,5-dinitrotriazole),

i) PDNT (1-picryl-3,5-dinitrotriazole),

j) TACOT (tétranitrobenzotriazolobenzotriazole) (CAS 25243-36-1);

33) tout explosif non énuméré au point ML8.a possédant une vitesse de détonation supérieure à
8 700 m/s à une densité maximale ou à une pression de détonation supérieure à 34 GPa
(340 kbar);

34) autres explosifs organiques non énumérés au point ML8.a possédant une pression de détona-
tion égale ou supérieure à 25 GPa (250 kbar) et demeurant stables pendant des périodes de 5
minutes ou plus à des températures égales ou supérieures à 523 K (250 °C);

b. «propergols», comme suit:

1) tout «propergol» solide de classe ONU 1.1 (Nations unies) ayant une impulsion spécifique
théorique (dans des conditions normales) de plus de 250 s pour les compositions non
métallisées ou de plus de 270 s pour les compositions aluminées;

2) tout «propergol» solide de classe UN 1.3, possédant une impulsion spécifique théorique (dans
des conditions normales) de plus de 230 s pour les compositions non halogénées, de plus de
250 s pour les compositions non métallisées et de plus de 266 s pour les compositions
métallisées;

3) «propergols» possédant une constante de force supérieure à 1 200 kJ/kg;

4) «propergols» pouvant maintenir un taux de combustion en régime continu de plus de 38
mm/s dans des conditions normales (mesuré sous la forme d’un seul brin inhibé), soit une
pression de 68,9 MPa (68,9 bars) et une température de 294 K (21 °C);

5) «propergols» double base, moulés, modifiés par un élastomère (EMCDB), dont l’allongement à
la contrainte maximale est supérieur à 5 % à 233 K (– 40 °C);

6) tout «propergol» contenant des substances énumérées au point ML8.a.

c. «produits pyrotechniques», combustibles et substances connexes, et mélanges de ces substances,
comme suit:

1) combustibles pour aéronefs, spécialement formulés à des fins militaires;

2) alane (hydrure d’aluminium) (CAS 7784-21-6);

3) carboranes; décaborane (CAS 17702-41-9); pentaboranes (CAS 19624-22-7 et 18433-84-6)
et leurs dérivés;

4) hydrazine et ses dérivés, comme suit (voir également les points ML8.d.8 et d.9 pour les dérivés
oxydants de l’hydrazine):

a) hydrazine (CAS 302-01-2) à des concentrations de 70 % ou plus,

b) monométhylhydrazine (CAS 60-34-4),

c) diméthylhydrazine symétrique (CAS 540-73-8),
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d) diméthylhydrazine asymétrique (CAS 57-14-7);

5) combustibles métalliques sous formes de particules, à grains sphériques, atomisés, sphéroïdaux,
en flocons ou broyés, fabriqués à partir d’une substance contenant au moins 99 % de l’un des
éléments suivants:

a) métaux et mélanges connexes, comme suit:

1) béryllium (CAS 7440-41-7), sous forme de particules de taille égale ou inférieure à 60
μm,

2) poudre de fer (CAS 7439-89-6), sous forme de particules de taille égale ou inférieure à
3 μm, obtenue par réduction de l’oxyde de fer par l’hydrogène;

b) mélanges contenant l’un des éléments suivants:

1) zirconium (CAS 7440-67-7), magnésium (CAS 7439-95-4) ou alliages de ces métaux,
sous forme de particules de taille inférieure à 60 μm,

2) carburants à base de bore (CAS 7440-42-8) ou de carbure de bore (CAS 12069-32-8)
d’un degré de pureté d’au moins 85 %, sous forme de particules de taille de moins de 60
μm;

6) matières pour l’usage militaire comprenant des épaississants pour combustibles hydrocarbonés,
spécialement formulés pour les lance-flammes ou les munitions incendiaires, notamment les
stéarates ou palmitates de métal (par exemple octal, CAS 637-12-7) et épaississants M1, M2,
M3;

7) perchlorates, chlorates et chromates, formés avec une poudre métallique ou avec d’autres
composants de combustibles à haute énergie;

8) poudre d’aluminium à grains sphériques (CAS 7429-90-5) constituée de particules d’une taille
inférieure ou égale à 60 μm, fabriquée à partir d’une substance contenant au moins 99 %
d’aluminium;

9) sous-hydrure de titane (TiHn) de stœchiométrie équivalente à n = 0,65-1,68.

Note 1: Les carburants pour aéronefs visés au point ML8.c.1 sont des produits finis, mais non leurs
constituants.

Note 2: ML8.c.4.a ne vise pas les mélanges d’hydrazine spécialement conçus pour la protection contre la
corrosion.

Note 3: Les explosifs et combustibles contenant les métaux ou alliages énumérés au point ML8.c.5 sont
visés, que les métaux ou alliages soient ou non encapsulés dans de l’aluminium, du magnésium, du
zirconium ou du béryllium.

Note 4: Le point ML8.c.5.b.2 ne vise pas le bore et le carbure de bore enrichis en bore-10 (au moins 20 %
de bore-10 au total).

d) comburants et mélanges connexes, comme suit:

1) ADN (dinitramide d’ammonium ou SR 12) (CAS 140456-78-6);

2) AP (perchlorate d’ammonium) (CAS 7790-98-9);

3) composés constitués de fluor et d’un ou plusieurs des éléments suivants:

a) autres halogènes,

b) oxygène, ou

c) azote.
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Note 1: Le point ML8.d.3 ne vise pas le trifluorure de chlore. Voir le point 1C238 de la liste de biens
à double usage de l’Union européenne.

Note 2: le point ML8.d.3 ne vise pas le trifluorure d’azote à l’état gazeux.

4) DNAD (1,3-dinitro-1,3-diazétidine) (CAS 78246-06-7);

5) HAN (nitrate d’hydroxylammonium) (CAS 13465-08-2);

6) HAP (perchlorate d’hydroxylammonium) (CAS 15588-62-2);

7) HNF (nitroformate d’hydrazinium) (CAS 20773-28-8);

8) nitrate d’hydrazine (CAS 37836-27-4);

9) perchlorate d’hydrazine (CAS 27978-54-7);

10) comburants liquides, constitués ou contenant de l’acide nitrique fumant rouge inhibé (IRFNA)
(CAS 8007-58-7):

Note: Le point ML8.d.10 ne vise pas l’acide nitrique fumant non inhibé.

e. Liants, plastifiants, monomères et polymères, comme suit:

1) AMMO (azidométhylméthyloxétane et ses polymères) (CAS 90683-29-7) (voir également le
point ML8.g.1 pour ses «précurseurs»);

2) BAMO (bisazidométhyloxétane et ses polymères) (CAS 17607-20-4) (voir également le point
ML8.g.1 pour ses «précurseurs»);

3) BDNPA (bis (2,2-dinitropropyl)acétal) (CAS 5108-69-0);

4) BDNPF (bis (2,2-dinitropropyl)formal) (CAS 5917-61-3);

5) BTTN (trinitrate de butanétriol) (CAS 6659-60-5) (voir également le point ML8.g.8 pour ses
«précurseurs»);

6) monomères, plastifiants et polymères énergétiques contenant des groupes nitro, azido,
nitrato, nitraza ou difluoroamino, spécialement conçus pour des fins militaires;

7) FAMAO (3-difluoroaminométhyl-3-azidométhyl-oxétane) et ses polymères;

8) FEFO (bis-(2-fluoro-2,2-dinitroéthyl) formal) (CAS 17003-79-1);

9) FPF-1 (poly(2,2,3,3,4,4-hexafluoropentane-1,5-diol formal)] (CAS 376-90-9);

10) FPF-3 (poly(2,4,4,5,5,6,6-heptafluoro-2-tri-fluorométhyl-3- oxaheptane-1,7-diol formal)];

11) GAP (poly(azoture de glycidyle)] (CAS 143178-24-9) et ses dérivés;

12) HTPB (polybutadiène terminé par un hydroxyle) ayant une fonctionnalité hydroxyle égale ou
supérieure à 2,2 et inférieure ou égale à 2,4, un indice d’hydroxyle inférieur à 0,77 méq/g, et
une viscosité à 30 °C inférieure à 47 poises (CAS 69102-90-5);

13) polyépichlorhydrine à fonction alcool, de faible masse moléculaire (inférieure à 10 000);
polyépichlorhydrinediol et polyépichlorhydrinetriol;
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14) NENAs (composés de nitratoéthylnitramine) (CAS 17096-47- 8, 85068-73-1, 82486-83-7,
82486-82-6 et 85954-06-9);

15) PGN (poly-GLYN, polynitrate de glycidyle) ou poly(nitratométhyloxirane) (CAS 27814-48-8);

16) Poly-NIMMO (polynitratométhylméthyloxétane) ou poly-NMMO (poly[3-nitratométhyl- 3-
méthyloxétane]) (CAS 84051-81-0);

17) polynitroorthocarbonates;

18) TVOPA (1,2,3-tris[1,2-bis(difluoroamino)éthoxy] propane ou adduit de tris-vinoxy-propane)
(CAS 53159-39-0);

f. «additifs», comme suit:

1) salicylate de cuivre basique (CAS 62320-94-9);

2) BHEGA (bis-(2-hydroxyéthyl)glycolamide) (CAS 17409-41-5);

3) BNO (oxyde de butadiènenitrile) (CAS 9003-18-3);

4) dérivés du ferrocène, comme suit:

a) butacène (CAS 125856-62-4),

b) catocène (2,2-bis- éthylferrocénylpropane) (CAS 37206-42-1),

c) acides ferrocène-carboxyliques,

d) n-butyl-ferrocène (CAS 31904-29-7),

e) autres dérivés polymériques d’adduits du ferrocène;

5) résorcylate beta de plomb (CAS 20936-32-7);

6) citrate de plomb (CAS 14450-60-3);

7) chélates plomb-cuivre du résorcylate beta ou de salicylates (CAS 68411-07-4);

8) maléate de plomb (CAS 19136-34-6);

9) salicylate de plomb (CAS 15748-73-9);

10) stannate de plomb (CAS 12036-31-6);

11) MAPO (oxyde de tris-1-(2-méthyl)aziridinylphosphine) (CAS 57-39-6); BOBBA 8 (oxyde de
bis(2-méthylaziridinyl)-2- (2-hydroxypropanoxy)propylaminophosphine); et autres dérivés du
MAPO;

12) méthyl-BAPO (oxyde de bis(2-méthylaziridinyl)méthylaminophosphine) (CAS 85068-72-0);

13) N-méthyl-P-Nitroaniline (CAS 100-15-2);

14) 3-Nitraza-1,5-diisocyanatopentane (CAS 7406-61-9);
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15) agents de couplage organo-métalliques, comme suit:

a) (Diallyl)oxy, tri(dioctyl)phosphatotitanate de néopentyle (CAS 103850-22-2); également
appelé titane IV, 2,2 [bis 2-propenolate-méthyl butanolate, tris (dioctyle) phosphate] (CAS
110438-25-0); ou LICA 12 (CAS 103850-22-2),

b) titane IV, [(2-propanolate-1) méthyl, n-propanolatométhyl] butanolate-1, tris(dioctyle)py-
rophosphate ou KR 3538,

c) titane IV, [(2-propanolate-1) méthyl, n-propanolatométhyl] butanolate-1, tris(dioctyle)-
phosphate;

16) polyoxyde de cyanodifluoraminoéthylène;

17) amides d’aziridine polyfonctionnels possédant la structure de base isophtalique, trimésique
(BITA ou butylène imine trimésamide), isocyanurique ou triméthyladipique et les substituants
2-méthyl ou 2-éthyl sur le cycle aziridine;

18) propylèneimine (2-méthylaziridine) (CAS 75-55-8);

19) oxyde ferrique superfin (Fe2O3) ayant une surface spécifique supérieure à 250 m2/g et des
particules de tailles égales ou inférieures à 3,0 nm;

20) TEPAN (tétraéthylènepentamineacrylonitrile) (CAS 68412-45-3); polyamines cyanoéthylées et
leurs sels;

21) TEPANOL (tétraéthylènepentamineacrylonitrile-glycidol) (CAS 68412-46-4); produits d’addi-
tion de polyamines cyanoéthylées avec le glycidol et leurs sels;

22) TPB (triphényl-bismuth) (CAS 603-33-8);

g. «précurseurs», comme suit:

NB: Au point ML8.g, il est fait référence aux «matériaux énergétiques» visés qui sont fabriqués à partir de
ces substances.

1) BCMO (bis-chlorométhyloxétane) (CAS 142173-26-0) (voir également les points ML8.e.1 et
ML8.e.2);

2) sel de t-butyldinitroazétidine (CAS 125735-38-8) (voir également le point ML8.a.28);

3) HBIW (hexabenzylhexaazaisowurtzitane) (CAS 124782-15-6) (voir également le point
ML8.a.4);

4) TAIW (tétraacétyldibenzylhexaazaisowurtzitane) (voir également le point ML8.a.4);

5) TAT (1,3,5,7 tétraacétyl-1,3,5,7-tétraaza cyclo-octane) (CAS 41378-98-7) (voir également le
point ML8.a.13);

6) 1,4,5,8-tétraazadécaline (CAS 5409-42-7) (voir également le point ML8.a.27);

7) 1,3,5-trichlorobenzène (CAS 108-70-3) (voir également le point ML8.a.23);

8) 1,2,4-trihydroxybutane (1,2,4-butanetriol) (CAS 3068-00-6) (voir également le point ML8.a.5).

Note 5: Voir le point ML4 pour les charges et les appareils.
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Note 6: Le point ML8 ne vise pas les substances suivantes lorsqu’elles ne sont pas composées ou mélangées à
du «matériel énergétique» énuméré au point ML8.a ou à des poudres de métal énumérées au point
ML8.c:

a) picrate d’ammonium;

b) poudre noire;

c) hexanitrodiphénylamine;

d) difluoroamine;

e) nitroamidon;

f) nitrate de potassium;

g) tétranitronaphtalène;

h) trinitroanisol;

i) trinitronaphtalène;

j) trinitroxylène;

k) N-pyrrolidinone; 1-méthyl-2-pyrrolidinone;

l) maléate de dioctyle;

m) acrylate d’éthylhexyle;

n) triéthyl-aluminium (TEA), triméthyl-aluminium (TMA) et autres alcoyles et aryles métalliques
pyrophoriques de lithium, de sodium, de magnésium, de zinc et de bore;

o) nitrocellulose;

p) nitroglycérine [(ou trinitrate de glycérol, trinitroglycérine) (NG);

q) 2,4,6-trinitrotoluène (TNT)

r) dinitrate d’éthylènediamine (EDDN);

s) tétranitrate de pentaérythritol (PETN);

t) azide de plomb, styphnate de plomb normal et basique, et explosifs primaires ou compositions
d’amorçage contenant des azides ou des complexes d’azides;

u) dinitrate de triéthylèneglycol (TEGDN);

v) 2,4,6-trinitrorésorcinol (acide styphnique);

w) diéthyldiphénylurée, diméthyldiphénylurée, méthyléthyldiphénylurée (Centralites);

x) N,N-diphénylurée (diphénylurée dissymétrique);

y) méthyle-N,N-diphénylurée (méthyle-diphénylurée dissymétrique),
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z) éthyle-N,N-diphénylurée (éthyle-diphénylurée dissymétrique);

aa) 2-nitrodiphénylamine (2-NDPA);

bb) 4-nitrodiphénylamine (4-NDPA);

cc) 2,2-dinitropropanol;

dd) nitroguanidine (voir le point 1C011.d de la liste des biens à double usage de l’Union euro-
péenne).

ML9 Navires de guerre, matériel naval spécialisé et accessoires, comme suit, et leurs composants,
spécialement conçus pour l’usage militaire:

NB: En ce qui concerne le matériel de guidage et de navigation, voir le point ML11, note 7.

a. navires de combat et navires (de surface ou sous-marins) spécialement conçus ou modifiés pour
l’attaque ou la défense, transformés ou non en vue de leur utilisation commerciale, quel que soit
leur état d’entretien ou de service, et qu’ils comportent ou non des systèmes de lancement d’armes
ou un blindage et leurs coques ou parties de coques;

b. moteurs et systèmes de propulsion, comme suit:

1) moteurs diesels spécialement conçus pour sous-marins, présentant les deux caractéristiques
suivantes:

a) une puissance égale ou supérieure à 1,12 MW (1 500 CV), et

b) une vitesse de rotation égale ou supérieure à 700 tr/mn;

2) moteurs électriques spécialement conçus pour sous-marins, présentant toutes les caractéristi-
ques suivantes:

a) une puissance supérieure à 0,75 MW (1 000 CV),

b) à renversement rapide,

c) refroidis par liquide, et

d) hermétiques;

3) moteurs diesels amagnétiques de 37,3 kW (50 CV) ou plus, spécialement conçus pour l’usage
militaire et dont plus de 75 % de la masse composante est amagnétique;

4) Systèmes de propulsion anaérobie spécialement conçus pour sous-marins;

Note technique:

Une «propulsion anaérobie» permet à un sous-marin en immersion de faire fonctionner son système de
propulsion, sans utiliser l’oxygène atmosphérique, pendant plus longtemps que les batteries classiques. Ce
type de propulsion n’inclut pas l’énergie nucléaire.

c. appareils de détection immergés, spécialement conçus pour l’usage militaire, et leurs systèmes de
commande;

d. filets anti-sous-marins et antitorpilles;

e. non utilisé;

f. pénétrateurs de coques et connecteurs spécialement conçus pour l’usage militaire, permettant une
interaction avec du matériel extérieur à un navire;
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Note: Le point ML9.f comprend les connecteurs pour navires de types à conducteur simple, à multi-
conducteur, coaxiaux ou à guides d’ondes et les pénétrateurs de coque, capables de résister à des
fuites provenant de l’extérieur et de conserver les caractéristiques requises à des profondeurs sous-
marines de plus de 100 m, ainsi que les connecteurs à fibres optiques et les pénétrateurs de coque
optiques spécialement conçus pour la transmission de faisceaux «laser» quelle que soit la profondeur.
Il ne comprend pas les pénétrateurs de coque ordinaires pour l’arbre de propulsion et la tige de
commande hydrodynamique.

g. roulements silencieux, avec suspension magnétique ou à gaz, contrôle de la suppression des
vibrations ou de la signature active et matériel contenant de tels roulements, spécialement
conçus pour l’usage militaire.

ML10 «Aéronefs», «véhicules plus légers que l’air», véhicules aériens non habités, moteurs et maté-
riel «d’aéronef», matériel connexe et composants, spécialement conçus ou modifiés pour
l’usage militaire, comme suit:

NB: En ce qui concerne le matériel de guidage et de navigation, voir le point ML11, note 7.

a. «aéronefs» de combat et leurs composants spécialement conçus;

b. autres «aéronefs» et «véhicules plus légers que l’air» spécialement conçus ou modifiés pour l’usage
militaire, notamment la reconnaissance, l’attaque, l’entraînement, le transport et le parachutage de
troupes ou de matériel militaire, le soutien logistique, et leurs composants spécialement conçus;

c. véhicules aériens non habités et matériel connexe, spécialement conçus ou modifiés pour l’usage
militaire, comme suit, et leurs composants spécialement conçus:

1) véhicules aériens non habités, y compris les engins aériens téléguidés, les véhicules autonomes
programmables et les «véhicules plus légers que l’air»;

2) lanceurs associés et appuis au sol;

3) équipements de commande et de contrôle connexes;

d. moteurs aéronautiques spécialement conçus ou modifiés pour l’usage militaire, et leurs compo-
sants spécialement conçus;

e. matériel aéroporté, y compris les appareils pour le ravitaillement des avions et hélicoptères en
carburant, spécialement conçus pour les «aéronefs» visés aux points ML10.a ou ML10.b ou pour
les moteurs aéronautiques visés au point ML10.c, et leurs composants spécialement conçus;

f. dispositifs et appareils fonctionnant sous pression; appareils spécialement conçus pour permettre
des opérations dans des espaces restreints, et matériel au sol, spécialement conçus pour les
«aéronefs» visés aux points ML10.a ou ML10.b ou pour les moteurs aéronautiques visés au
point ML10.c;

g. casques et masques militaires protecteurs et leurs composants spécialement conçus, appareils de
respiration pressurisés et combinaisons partiellement pressurisées destinés à être utilisés dans les
«aéronefs», combinaisons anti-g, convertisseurs d’oxygène liquide pour «aéronefs» ou missiles,
dispositifs de catapultage et d’éjection commandés par cartouches utilisés pour le sauvetage
d’urgence du personnel à bord d’«aéronefs»;

h. parachutes et matériel connexe utilisés pour le personnel de combat, le largage de matériel ou la
décélération des «aéronefs», comme suit, et leurs composants spécialement conçus:

1) parachutes pour:

a) le parachutage de commandos sur position observée,

b) le parachutage de troupes;
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2) parachutes de matériel;

3) parapentes, parachutes-freins, parachutes stabilisateurs pour la stabilisation et la régulation de
l’orientation des corps en chute (par exemple: capsules de récupération, sièges éjectables,
bombes);

4) parachutes stabilisateurs utilisés avec les systèmes de sièges éjectables pour le déploiement et la
régulation de la séquence de gonflage des parachutes de secours;

5) parachutes de récupération pour missiles guidés, véhicules sans pilote ou véhicules spatiaux;

6) parachutes d’approche et parachutes de décélération pour atterrissage;

7) autres parachutes militaires;

8) équipement spécialement conçu pour les personnes faisant du parachutisme en haute altitude
(par exemple combinaisons, casques spéciaux, appareils de respiration, équipement de naviga-
tion);

i. systèmes de pilotage automatique pour charges parachutées; matériel spécialement conçu ou
modifié pour l’usage militaire, pour sauts à ouverture commandée à partir de toute hauteur, y
compris le matériel d’oxygénation.

Note 1: Le point ML10.b ne vise pas les «aéronefs» ou les variantes d’ «aéronefs» spécialement conçus pour
l’usage militaire qui:

a) ne sont pas configurés pour l’usage militaire ni dotés d’équipement spécialement conçu ou modifié
pour l’usage militaire, et

b) ont été certifiés pour un usage civil par les services de l’aviation civile d’un État participant à
l’arrangement de Wassenaar.

Note 2: Le point ML10.d ne vise pas:

a) les moteurs aéronautiques conçus ou modifiés pour l’usage militaire et certifiés par les services de
l’aviation civile d’un État participant à l’arrangement de Wassenaar en vue de l’emploi dans des
«avions civils», ou leurs composants spécialement conçus;

b) les moteurs à mouvement alternatif ou leurs composants spécialement conçus, à l’exception de ceux
spécialement conçus pour les véhicules aériens non habités.

Note 3: Aux termes des points ML10.b et ML10.d portant sur les composants spécialement conçus pour des
«aéronefs» ou moteurs aéronautiques non militaires modifiés pour l’usage militaire et le matériel
connexe, seuls sont visés les composants militaires et le matériel connexe militaire nécessaires à la
modification.

ML11 Matériel électronique non visé par ailleurs dans la liste commune des équipements militaires
de l’Union européenne comme suit, et ses composants spécialement conçus:

a. matériel électronique spécialement conçu pour l’usage militaire;

Note Le point ML11 comprend:

1) le matériel de contre-mesures électroniques et de contre-contre-mesures électroniques (à savoir
matériel conçu pour introduire des signaux étrangers ou erronés dans un radar ou dans des
récepteurs de radiocommunications ou pour entraver de toute autre manière la réception, le
fonctionnement ou l’efficacité des récepteurs électroniques de l’adversaire, y compris son matériel
de contre-mesures); y compris le matériel de brouillage et d’antibrouillage;

2) les tubes à agilité de fréquence;
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3) les systèmes ou le matériel électroniques conçus soit pour la surveillance et le contrôle du spectre
électromagnétique pour le renseignement militaire ou la sécurité, soit pour s’opposer à ce type de
contrôle et de surveillance;

4) le matériel sous-marin de contre-mesures (par exemple, le matériel acoustique et magnétique de
brouillage et de leurre) conçu pour introduire des signaux étrangers ou erronés dans des récepteurs
sonar;

5) le matériel de sécurité informatique, de sécurité des informations et de sécurité des voies de
transmission et de signalisation utilisant des procédés de chiffrement;

6) le matériel d’identification, d’authentification et de chargeur de clé et le matériel de gestion, de
fabrication et de distribution de clé;

7) le matériel de guidage et de navigation;

8) le matériel de transmission des communications radio par diffusion troposphérique numérique;

9) des démodulateurs numériques conçus spécialement pour le renseignement par écoute des signaux.

b. matériel de brouillage des systèmes mondiaux de navigation par satellite (GNSS).

ML12 Systèmes d’armes à énergie cinétique à grande vitesse et matériel connexe, comme suit, et
leurs composants spécialement conçus:

a. systèmes d’armes à énergie cinétique spécialement conçus pour détruire une cible ou faire avorter
la mission d’une cible;

b. matériel d’essai et d’évaluation et modèles d’essai spécialement conçus, y compris les instruments
de diagnostic et les cibles, pour l’essai dynamique des projectiles et systèmes à énergie cinétique.

NB: En ce qui concerne les systèmes d’armes utilisant des munitions sous-calibrées ou faisant appel exclusi-
vement à la propulsion chimique, et leurs munitions, voir les points ML1 à ML4.

Note 1: Le point ML12 comprend le matériel suivant lorsqu’il est spécialement conçu pour les systèmes d’armes
à énergie cinétique:

a) systèmes de lancement-propulsion capables de faire accélérer des masses supérieures à 0,1 g jusqu’à
des vitesses dépassant 1,6 km/s, en mode de tir simple ou rapide;

b) matériel de production de puissance immédiatement disponible, de blindage électrique, d’emmaga-
sinage d’énergie, d’organisation thermique, de conditionnement, de commutation ou de manipula-
tion de combustible; interfaces électriques entre l’alimentation en énergie, le canon et les autres
fonctions de commande électrique de la tourelle;

c) systèmes d’acquisition et de poursuite de cible, de conduite du tir ou d’évaluation des dommages;

d) systèmes à tête chercheuse autoguidée, de guidage ou de propulsion déviée (accélération latérale),
pour projectiles.

Note 2: Le point ML12 vise les systèmes d’armes utilisant l’une des méthodes de propulsion suivantes:

a) électromagnétique;

b) électrothermique;

c) par plasma;

d) à gaz léger, ou
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e) chimique (uniquement lorsqu’elle est utilisée avec l’une des autres méthodes ci-dessus).

ML13 Matériel et constructions blindés ou de protection et leurs composants, comme suit:

a. plaques de blindage, comme suit:

1) fabriquées afin de satisfaire à une norme ou à une spécification militaire, ou

2) appropriées à l’usage militaire;

b. constructions de matériaux métalliques ou non métalliques ou combinaisons de ceux-ci spéciale-
ment conçues pour offrir une protection balistique à des systèmes militaires, et leurs composants
spécialement conçus;

c. casques fabriqués conformément aux normes ou aux spécifications militaires ou à des normes
nationales comparables et leurs composants spécialement conçus, tels que la calotte, la doublure
et les cales en mousse du casque;

d. vêtements blindés et vêtements de protection fabriqués conformément aux normes ou aux spéci-
fications militaires ou à l’équivalent, et leurs composants spécialement conçus.

Note 1: Le point ML13.b comprend les matériaux spécialement conçus pour constituer des blindages réactifs à
l’explosion ou construire des abris militaires.

Note 2: Le point ML13.c ne vise pas les casques d’acier de type classique non modifiés ou conçus en vue de
recevoir un type quelconque de dispositif accessoire, ni équipés d’un tel dispositif.

Note 3: Les points ML13.c et d ne visent pas les casques, les vêtements blindés ou les vêtements de protection
utilisés par l’usager pour sa protection personnelle.

Note 4: Les seuls casques spécialement conçus pour le personnel de neutralisation des bombes visés par le point
ML13 sont les casques spécialement conçus pour l’usage militaire.

NB 1: Voir également le point 1A005 de la liste des biens à double usage de l’Union européenne.

NB 2: En ce qui concerne «les matériaux fibreux ou filamenteux» entrant dans la fabrication des vêtements
blindés et des casques, voir le point 1C010 de la liste des biens à double usage de l’Union européenne.

ML14 Matériel spécialisé pour l’entraînement ou les mises en situation militaires, simulateurs spécia-
lement conçus pour l’entraînement à l’utilisation de toute arme ou arme à feu visée aux
points ML1 ou ML2, et leurs composants et accessoires spécialement conçus.

Note technique:

Le terme «matériel spécialisé pour l’entraînement militaire» comprend les types militaires d’entraîneurs à
l’attaque, d’entraîneurs au vol opérationnel, d’entraîneurs à la cible radar, de générateurs de cibles radar, de
dispositifs d’entraînement au tir, d’entraîneurs à la guerre anti-sous-marine, de simulateurs de vol (y compris les
centrifugeuses prévues pour l’homme, destinées à la formation des pilotes et astronautes), d’entraîneurs à
l’utilisation des radars, d’entraîneurs VSV (utilisation des instruments de bord), d’entraîneurs à la navigation,
d’entraîneurs au lancement de missiles, de matériels de cible, d’«aéronefs» téléguidés, d’entraîneurs d’armement,
d’entraîneurs à la commande des «aéronefs» téléguidés, de groupes mobiles d’entraînement et de matériel
d’entraînement aux opérations militaires au sol.

Note 1: Le point ML14 comprend les systèmes de génération d’images et les systèmes d’environnement inter-
actif pour simulateurs lorsqu’ils sont spécialement conçus ou modifiés pour l’usage militaire.

Note 2: Le point ML14 ne vise pas le matériel de contrôle spécialement conçu pour l’entraînement à l’utilisa-
tion des armes de chasse ou de tir sportif.
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ML15 Matériel d’imagerie ou de contre-mesures, comme suit, spécialement conçu pour l’usage
militaire et ses composants et accessoires spécialement conçus:

a. enregistreurs et matériel de traitement d’image;

b. caméras, matériel photographique et matériel pour le développement des films;

c. matériel intensificateur d’image;

d. matériel d’imagerie à infrarouges ou thermique;

e. matériel capteur radar d’imagerie;

f. matériel de contre-mesures ou de contre-contre-mesures pour le matériel visé aux points ML15.a à
ML15.e.

Note: Le point ML15.f comprend le matériel conçu pour dégrader le fonctionnement ou l’efficacité des
systèmes militaires d’imagerie ou réduire les effets d’une telle dégradation.

Note 1: Le terme «composants spécialement conçus» comprend le matériel suivant lorsque celui-ci est spécia-
lement conçu pour l’usage militaire:

a) tubes convertisseurs d’image à infrarouges;

b) tubes intensificateurs d’image (autres que ceux de la première génération);

c) plaques à microcanaux;

d) tubes de caméra de télévision pour faible luminosité;

e) ensembles détecteurs (y compris les systèmes électroniques d’interconnexion ou de lecture);

f) tubes de caméra de télévision pyroélectriques;

g) systèmes de refroidissement pour systèmes d’imagerie;

h) obturateurs à déclenchement électrique, de type photochrome ou électro-optique, ayant une vitesse
d’obturation inférieure à 100 μs, à l’exclusion des obturateurs constituant une partie essentielle des
appareils de prises de vues à vitesse rapide;

i) inverseurs d’images à fibres optiques;

j) photocathodes à semi-conducteurs composés.

Note 2: Le point ML15 ne vise pas les «tubes intensificateurs d’image de la première génération» ni le matériel
spécialement conçu pour comporter des «tubes intensificateurs d’image de la première génération».

NB: En ce qui concerne le statut des viseurs d’armement comportant des «tubes intensificateurs d’image
de la première génération», voir les points ML1, ML2 et ML5.a.

NB: Voir également les points 6A002.a.2 et 6A002.b de la liste des biens à double usage de l’Union
européenne.
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ML16 Pièces de forge, pièces de fonderie et autres produits non finis dont l’utilisation dans un
produit visé est reconnaissable par la composition, la géométrie ou la fonction, et spéciale-
ment conçus pour tout produit visé par les points ML1 à ML4, ML6, ML9, ML10, ML12 ou
ML19.

ML17 Autres équipements, matériaux et bibliothèques, comme suit, et leurs composants spéciale-
ment conçus:

a. appareils autonomes de plongée et de nage sous-marine, comme suit:

1) appareils à circuit fermé ou semi fermé (à régénération d’air) spécialement conçus pour l’usage
militaire (c’est-à-dire spécialement conçus pour être amagnétiques);

2) composants spécialement conçus afin de donner à des appareils à circuit ouvert une utilisation
militaire;

3) pièces exclusivement conçues pour être utilisées à des fins militaires avec des appareils auto-
nomes de plongée et de nage sous-marine;

b. matériel de construction spécialement conçu pour l’usage militaire;

c. accessoires, revêtements et traitements pour la suppression des signatures, spécialement conçus
pour l’usage militaire;

d. matériel de génie spécialement conçu pour l’usage dans une zone de combat;

e. «robots», unités de commande de «robots» et «effecteurs terminaux» de «robots» présentant l’une
des caractéristiques suivantes:

1) spécialement conçus pour des applications militaires;

2) comportant des moyens de protection des conduits hydrauliques contre les perforations
d’origine extérieure dues à des éclats de projectiles (par exemple, utilisation de conduits
autoétanchéifiants) et conçus pour utiliser des fluides hydrauliques dont le point d’éclair est
supérieur à 839 K (566 °C), ou

3) spécialement conçus ou prévus pour fonctionner dans un environnement soumis à des
impulsions électromagnétiques;

f. bibliothèques (bases de données techniques paramétriques) spécialement conçues pour l’usage
militaire avec du matériel visé par la liste commune d’équipements militaires de l’Union euro-
péenne;

g. matériel générateur d’énergie ou de propulsion nucléaire, y compris les «réacteurs nucléaires»,
spécialement conçus pour l’usage militaire, et leurs composants spécialement conçus ou modifiés
pour l’usage militaire;

h. équipement ou matériel recouvert ou traité pour la suppression des signatures, spécialement
conçu pour l’usage militaire, autres que ceux visés par d’autres parties de la liste commune
d’équipements militaires de l’Union européenne;

i. simulateurs spécialement conçus pour les «réacteurs nucléaires» militaires;

j. ateliers mobiles de réparation spécialement conçus ou modifiés pour le matériel militaire;

k. alternateurs de campagne spécialement conçus pour l’usage militaire;

l. conteneurs spécialement conçus ou modifiés pour l’usage militaire;
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m. transbordeurs autres que ceux visés par ailleurs dans la liste commune des équipements militaires
de l’Union européenne, ponts et pontons, spécialement conçus pour l’usage militaire;

n. modèles d’essai spécialement conçus pour le «développement» des produits visés aux points ML4,
ML6, ML9 ou ML10;

o. équipement de protection laser (par exemple, protection de l’œil et des capteurs) spécialement
conçu pour l’usage militaire.

Notes techniques:

1) Aux fins du point ML17, le terme «bibliothèque» (base de données techniques paramétriques) désigne un
ensemble d’informations techniques à caractère militaire, dont la consultation permet d’augmenter la perfor-
mance du matériel ou des systèmes militaires.

2) Aux fins du point ML17, le terme «modifié» désigne tout changement structurel, électrique, mécanique ou
autre qui confère à un article non militaire des capacités militaires équivalentes à celle d’un article spécia-
lement conçu pour l’usage militaire.

ML18 Matériel pour la production de biens visés par la liste commune des équipements militaires
de l’Union européenne, comme suit:

a. matériel de production spécialement conçu ou modifié pour la production de biens visés par la
liste commune des équipements militaires de l’Union européenne, et ses composants spécialement
conçus;

b. installations d’essai d’environnement spécialement conçues, et leur matériel spécialement conçu,
pour l’homologation, la qualification ou l’essai de biens visés par la liste commune des équipe-
ments militaires de l’Union européenne.

Note technique:

Aux fins du point ML18, le terme «production» comprend le développement, l’examen, la fabrication, la mise à
l’essai et la vérification.

Note: Les points ML18.a et ML18.b comprennent le matériel suivant:

a) installations de nitration en continu;

b) machines ou appareils d’essai utilisant la force centrifuge, présentant l’une des caractéristiques
suivantes:

1) actionnés par un ou plusieurs moteurs d’une puissance nominale totale supérieure à 298 kW
(400 CV),

2) capables de porter une charge utile de 113 kg ou plus, ou

3) capables d’imprimer une accélération centrifuge de 8 g ou plus à une charge utile de 91 kg ou
plus;

c) presses de déshydratation;

d) presses à vis spécialement conçues ou modifiées pour refouler les explosifs militaires;

e) machines pour la coupe d’agents de propulsion filés;

f) drageoirs (cuves tournantes) d’un diamètre égal ou supérieur à 1,85 m et ayant une capacité de
production de plus de 227 kg;

FR29.3.2007 Journal officiel de l’Union européenne L 88/81



g) mélangeurs à action continue pour propergols solides;

h) meules à fluides pour broyer ou moudre les ingrédients d’explosifs militaires;

i) matériel pour obtenir à la fois la sphéricité et l’uniformité particulaire de la poudre métallique citée
au point ML8.c.8;

j) convertisseurs de courants de convection pour la conversion des substances énumérées au point
ML8.c.3.

ML19 Systèmes d’armes à énergie dirigée, matériel connexe ou de contre-mesure et modèles d’essai,
comme suit, et leurs composants spécialement conçus:

a. systèmes «à laser» spécialement conçus pour détruire une cible ou faire avorter la mission d’une
cible;

b. systèmes à faisceau de particules capables de détruire une cible ou de faire avorter la mission d’une
cible;

c. systèmes radiofréquence (RF) de grande puissance capables de détruire une cible ou de faire
avorter la mission d’une cible;

d. matériel spécialement conçu pour la détection ou l’identification des systèmes visés aux points
ML19.a à ML19.c ou pour la défense contre ces systèmes;

e. modèles d’essai physique concernant les systèmes, matériel et composants visés par le présent
point;

f. systèmes «à laser» à ondes entretenues ou à impulsions spécialement conçus pour entraîner la
cécité permanente des dispositifs de vision non améliorés, c’est-à-dire l’œil nu ou avec dispositifs
de correction de la vue.

Note 1: Les systèmes d’armes à énergie dirigée visés au point ML19 comprennent des systèmes dont les
possibilités dérivent de l’application contrôlée de:

a) «lasers» à ondes entretenues ou à puissance émise en impulsions suffisantes pour effectuer une
destruction semblable à celle obtenue par des munitions classiques;

b) accélérateurs de particules projetant un faisceau de particules chargées ou neutres avec une puissance
destructrice;

c) émetteurs de faisceau de micro-ondes de puissance émise en impulsions élevée ou de puissance
moyenne élevée produisant des champs suffisamment intenses pour rendre inutilisables les circuits
électroniques d’une cible éloignée.

Note 2: Le point ML19 comprend le matériel suivant lorsque celui-ci est spécialement conçu pour les systèmes
d’armes à énergie dirigée:

a) matériel de production de puissance immédiatement disponible, d’emmagasinage ou de commuta-
tion d’énergie, de conditionnement de puissance ou de manipulation de combustible;

b) systèmes d’acquisition ou de poursuite de cible;

c) systèmes capables d’évaluer les dommages causés à une cible, sa destruction, ou l’avortement de sa
mission;

d) matériel de manipulation, de propagation ou de pointage de faisceau;

e) matériel à balayage rapide du faisceau pour les opérations rapides contre des cibles multiples;

f) matériel optique adaptatif et dispositifs de conjugaison de phase;

g) injecteurs de courant pour faisceaux d’ions d’hydrogène négatifs;

FRL 88/82 Journal officiel de l’Union européenne 29.3.2007



h) composants d’accélérateur «qualifiés pour l’usage spatial»;

i) matériel de focalisation de faisceaux d’ions négatifs;

j) matériel pour le contrôle et l’orientation d’un faisceau d’ions à haute énergie;

k) feuillards «qualifiés pour l’usage spatial» pour la neutralisation de faisceaux d’isotopes d’hydrogène
négatifs.

ML20 Matériel cryogénique et «supraconducteur», comme suit, et ses composants et accessoires
spécialement conçus:

a. matériel spécialement conçu ou aménagé pour être installé à bord d’un véhicule pour des appli-
cations militaires terrestres, maritimes, aéronautiques ou spatiales, capable de fonctionner en
mouvement et de produire ou de maintenir des températures inférieures à 103 K (– 170 °C);

Note: Le point ML20.a comprend les systèmes mobiles contenant ou utilisant des accessoires ou des
composants fabriqués à partir de matériaux non métalliques ou non conducteurs de l’électricité, tels
que les matières plastiques ou les matériaux imprégnés de résines époxydes.

b. matériel électrique «supraconducteur» (machines rotatives et transformateurs) spécialement conçu
ou aménagé pour être installé à bord d’un véhicule pour des applications militaires terrestres,
maritimes, aéronautiques ou spatiales, et capable de fonctionner en mouvement.

Note: Le point ML20.b ne vise pas les générateurs homopolaires hybrides de courant continu ayant des
armatures métalliques normales à un seul pôle, tournant dans un champ magnétique produit par
des bobinages supraconducteurs, à condition que ces bobinages représentent le seul élément supra-
conducteur du générateur.

ML21 «Logiciels», comme suit:

a. «logiciels» spécialement conçus ou modifiés pour le «développement», la «production» ou l’«utilisa-
tion» de l’équipement ou du matériel visés par la liste commune des équipements militaires de
l’Union européenne;

b. «logiciels» spécifiques, comme suit:

1) «logiciels» spécialement conçus pour:

a) la modélisation, la simulation ou l’évaluation de systèmes d’armes militaires,

b) le «développement», le suivi, la maintenance ou la mise à jour des «logiciels» intégrés dans
des systèmes d’armes militaires,

c) la modélisation ou la simulation d’opérations militaires,

d) les applications Commandement, Communication, Conduite des opérations, Collecte du
renseignement ou les applications Commandement, Communication, Conduite des opéra-
tions, Informatique et Collecte du renseignement;

2) «logiciels» destinés à déterminer les effets des armes de guerre conventionnelles, nucléaires,
chimiques ou biologiques;

3) «logiciels», non visés aux points ML21.a, b.1 ou b.2, spécialement conçus ou modifiés pour
armer l’équipement non visé par la liste commune des équipements militaires de l’Union
européenne pour qu’il remplisse les fonctions militaires du matériel visé par la liste
commune des équipements militaires de l’Union européenne.
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ML22. «Technologie», comme suit:

a. «technologie», autre que celle qui est spécifiée au point ML22.b, qui est «nécessaire» au «dévelop-
pement», à la «production» ou à l’«utilisation» d’articles visés par la liste commune des équipements
militaires de l’Union européenne;

b. «technologie», comme suit:

1) «technologie nécessaire» à la conception d’installations complètes de production, à l’assemblage
de composants dans de telles installations, à l’exploitation, à la maintenance et à la réparation
de telles installations pour des articles visés dans la liste commune des équipements militaires
de l’Union européenne, quand bien même les composants de ces installations de production ne
seraient pas visés;

2) «technologie nécessaire» au «développement» ou à la «production» d’armes portatives, quand
bien même elle servirait à la fabrication de reproductions d’armes anciennes;

3) «technologie nécessaire» au «développement», à la «production» ou à l’«utilisation» d’agents
toxicologiques, de matériels connexes ou de composants visés aux points ML7.a à ML7.g;

4) «technologie nécessaire» au «développement», à la «production» ou à l’«utilisation» de «biop-
olymères» ou de cultures de cellules spécifiques visés au point ML7.h;

5) «technologie nécessaire» exclusivement à l’incorporation de «biocatalyseurs», visés au point
ML7.i.1, dans des substances porteuses militaires ou du matériel militaire.

Note 1: La «technologie nécessaire» au «développement», à la «production» ou à l’«utilisation» d’articles visés par
la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne reste contrôlée, même si elle
s’applique à un article non contrôlé quel qu’il soit.

Note 2: Le point ML22 ne vise pas:

a) la «technologie» minimale nécessaire à l’installation, à l’exploitation, à la maintenance (vérification)
et à la réparation des articles qui ne sont pas contrôlés ou dont l’exportation a été autorisée;

b) la «technologie relevant du domaine public», la «recherche scientifique fondamentale» ou l’informa-
tion minimale nécessaire au dépôt de demandes de brevets;

c) la «technologie» afférente à l’induction magnétique pour la propulsion continue d’engins de trans-
port civil.
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DÉFINITIONS DE TERMES UTILISÉS DANS LA PRÉSENTE LISTE

On trouvera ci-dessous, par ordre alphabétique, des définitions de termes utilisés dans la présente liste.

Note 1: Les définitions sont d’application dans toute la liste. Les références sont purement indicatives et n’ont pas
d’incidence sur l’application universelle des termes définis dans toute la liste.

Note 2: Les mots et les termes figurant dans la liste de définitions prennent le sens qui y est indiqué uniquement
quand ils sont placés entre guillemets (« »). Dans les autres cas, ils conservent leur signification communément
acceptée (dictionnaire), sauf si une définition locale est donnée pour une utilisation particulière.

ML7 «Adapté pour usage de guerre»

Toute modification ou sélection (notamment altération de la pureté, de la durée de
conservation, de la virulence, des caractéristiques de diffusion ou de la résistance aux
rayons UV) conçue pour augmenter la capacité à causer des pertes humaines ou
animales, à dégrader les équipements ou à endommager les récoltes ou l’environne-
ment.

ML8 «Additifs»

Produits employés dans la formulation d’un explosif pour améliorer ses propriétés.

ML8, ML9 et ML10 «Aéronef»

Véhicule aérien à voilure fixe, à voilure pivotante, à voilure rotative (hélicoptère), à
rotor basculant ou à voilure basculante

ML10 «Aéronef civil»

«Aéronef» inscrit sous sa désignation propre sur les listes de certificats de navigabilité
publiées par les services de l’aviation civile, comme desservant des lignes commer-
ciales civiles intérieures et extérieures ou destinés à un usage civil légitime, privé ou
professionnel.

ML7 «Agents antiémeutes»

Substances qui, dans les conditions d’utilisation prévues à des fins antiémeutes,
provoquent rapidement chez l’homme des irritations ou une incapacité physique
provisoires qui disparaissent en l’espace de quelques minutes dès que l’exposition
aux gaz a cessé (les gaz lacrymogènes forment un sous-ensemble des «agents anti-
émeutes»).

ML7, 22 «Biocatalyseur»

Enzyme pour des réactions chimiques ou biochimiques spécifiques ou autre
composé biologique qui se lie aux agents C et accélère leur dégradation.

Note technique:

Le terme «enzyme» désigne une substance qui agit comme «biocatalyseur» pour des réactions
chimiques ou biochimiques spécifiques.

ML7, 22 «Biopolymère»

Le terme «biopolymère» désigne des macromolécules biologiques, comme suit:

a) enzymes pour des réactions chimiques ou biochimiques spécifiques;

b) anticorps monoclonaux, polyclonaux ou anti-idiotypiques;

c) récepteurs spécialement conçus ou traités.

Note technique:

1) Les termes «anticorps anti-idiotypique» désignent un anticorps qui se fixe aux sites de
fixation d’antigènes spécifiques d’autres anticorps.

2) Les termes «anticorps monoclonal» désignent une protéine qui se fixe à un site d’antigène
et est produite par un seul clone de cellules.
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3) Les termes «anticorps polyclonal» désignent un mélange de protéines qui se fixe à un
antigène spécifique et est produit par plusieurs clones de cellules.

4) Le terme «récepteur» désigne une structure macromoléculaire biologique capable de lier des
ligands et dont la liaison affecte les fonctions physiologiques.

ML21, 22 «Développement»

Opérations liées à toutes les étapes préalables à la production en série, telles que
conception, recherches de conception, analyses de conception, principes de concep-
tion, montages et essais de prototypes, plans de production pilotes, données de
conception, processus de transformation des données de conception en un
produit, conception de configuration, conception d’intégration, plans.

ML22 «Domaine public (du)»

«Technologie» ou «logiciel» ayant été rendu accessible sans qu’il ait été apporté de
restrictions à sa diffusion ultérieure.

Note: Les restrictions relevant du droit d’auteur (copyright) n’empêchent pas une techno-
logie ou un «logiciel» d’être considérés comme relevant du «domaine public».

ML17 «Effecteurs terminaux»

Dispositifs tels que les pinces, les «outils actifs» et tout autre outillage fixés sur
l’embase placée à l’extrémité du bras manipulateur d’un «robot».

Note technique:

«Outils actifs»: dispositifs destinés à appliquer à la pièce à usiner la puissance motrice,
l’énergie nécessaire au processus ou les capteurs.

ML8, 18 «Explosifs»

Substances ou mélanges de substances solides, liquides ou gazeux qui, utilisés
comme charge d’amorçage, de surpression ou principale dans des têtes explosives,
dispositifs de démolition et autres applications, servent à la détonation.

ML5, 19 «Laser»

Ensemble de composants produisant de la lumière à la fois temporellement et
spatialement cohérente, amplifiée par émission stimulée de rayonnement.

ML21 «Logiciel»

Collection d’un ou de plusieurs «programmes» ou «microprogrammes» fixée sur un
quelconque support matériel d’expression.

ML13 «Matériaux fibreux ou filamenteux»

comprend:

a) les monofilaments continus;

b) les torons et les nappes continues;

c) les bandes, tissus, nattes irrégulières et tresses;

d) les couvertures en fibres hachées, fibranne et fibres agglomérées;

e) les trichites monocristallines ou polycristallines de toutes longueurs;

f) la pulpe de polyamide aromatique.

ML4, 8 «Matière énergétique»

Substances ou mélanges qui réagissent chimiquement en libérant de l’énergie néces-
saire à leur utilisation prévue. Les «explosifs», les «matières pyrotechniques» et les
«propergols» sont des sous-classes de matières énergétiques.
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ML22 «Nécessaire»

Le terme «nécessaire», lorsqu’il s’applique à la «technologie», désigne uniquement la
portion particulière de «technologie» qui permet d’atteindre ou de dépasser les
niveaux de performance, caractéristiques ou fonctions visés. Cette «technologie
nécessaire» peut être commune à différents produits.

ML8 «Précurseur»

Spécialités chimiques employées dans la fabrication d’explosifs.

ML21, 22 «Production»

Toutes les étapes de la production telles qu’ingénierie des produits, fabrication,
intégration, assemblage (montage), contrôle, essais, assurance de la qualité.

ML4, 8 «Produit pyrotechnique»

Mélanges de combustibles et d’oxydants solides ou liquides qui, lorsqu’ils sont mis à
feu, subissent une réaction chimique contrôlée génératrice d’énergie devant produire
des intervalles précis ou des quantités déterminées de chaleur, de bruits, de fumées,
de lumière ou de rayonnement infrarouges. Les pyrophores sont un sous-groupe des
produits pyrotechniques qui ne contiennent pas d’oxydant mais qui s’enflamment
spontanément au contact de l’air.

ML8 «Propergols»

Substances ou mélanges qui réagissent chimiquement pour produire de grands
volumes de gaz chauds à une vitesse contrôlée pour effectuer un travail mécanique.

ML19 «Qualifié pour l’usage spatial»

Dispositif conçu, fabriqué et contrôlé pour correspondre aux caractéristiques élec-
triques, mécaniques ou d’environnement nécessaires pour le lancement et le déploie-
ment de satellites ou de systèmes de vol haute altitude opérant à des altitudes de
100 km ou plus.

ML17 «Réacteur nucléaire»

Matériels qui se trouvent dans la cuve du réacteur ou y sont fixés directement, les
matériels de réglage de la puissance dans le cœur et les composants qui renferment
normalement le fluide caloporteur primaire du cœur du réacteur, entrent en contact
direct avec ce fluide ou permettent son réglage.

ML22 «Recherche scientifique fondamentale»

Travaux théoriques ou expérimentaux, entrepris principalement en vue de l’acquisi-
tion de connaissances nouvelles touchant les principes fondamentaux de phéno-
mènes ou de faits observables, et non essentiellement orientés vers un but ou un
objectif pratique.

ML17 «Robot»

Mécanisme de manipulations pouvant être du type à trajectoire continue ou du type
point par point, pouvant utiliser des capteurs et présentant toutes les caractéristiques
suivantes:

a) à fonctions multiples;

b) capable de positionner ou d’orienter des matériaux, des pièces, des outils ou des
dispositifs spéciaux par des mouvements variables dans un espace tridimen-
sionnel;
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c) comportant trois ou plus de trois dispositifs d’asservissement en boucle ouverte
ou fermée pouvant inclure des moteurs pas à pas, et

d) doté d’une «programmabilité accessible à l’utilisateur» par la méthode de l’appren-
tissage ou par un ordinateur qui peut être une unité de programmation logique,
c’est-à-dire sans intervention mécanique.

Note: La définition ci-dessus n’englobe pas les dispositifs suivants:

1) mécanismes de manipulation exclusivement à commande manuelle ou
commandés par téléopérateur;

2) mécanismes de manipulation à séquence fixe constituant des dispositifs mobiles
automatisés dont les mouvements sont programmés et délimités par des moyens
mécaniques. Les mouvements programmés sont délimités mécaniquement par des
butées fixes telles que tiges ou cames. La séquence des mouvements et la sélection
des trajectoires ou des angles ne sont pas variables ou modifiables par des
moyens mécaniques, électroniques ou électriques;

3) mécanismes de manipulation à séquence variable et à commande mécanique
constituant des dispositifs mobiles automatisés dont les mouvements sont
programmés et délimités par des moyens mécaniques. Les mouvements
programmés sont délimités mécaniquement par des butées fixes mais réglables
telles que tiges ou cames. La séquence des mouvements et la sélection des
trajectoires ou des angles sont variables dans le cadre de la configuration
programmée. Les variations ou modifications de la configuration programmée
(par exemple, le changement de tiges ou de cames) selon un ou plusieurs axes de
mouvement sont effectuées uniquement par des opérations mécaniques;

4) mécanismes de manipulation à séquence variable, à commande non asservie,
constituant des dispositifs mobiles automatisés, dont les mouvements sont
programmés et délimités par des moyens mécaniques. Le programme est variable,
mais la séquence ne progresse qu’en fonction du signal binaire provenant des
dispositifs binaires électriques ou d’arrêts réglables délimités mécaniquement;

5) gerbeurs définis comme des systèmes manipulateurs fonctionnant en coordonnées
cartésiennes, fabriqués en tant que parties intégrantes d’un ensemble vertical de
casiers de stockage et conçus pour l’accès à ces casiers en vue du stockage et du
déstockage.

ML18, 20 «Supraconducteur»

Matériau (métal, alliage ou composé) pouvant perdre toute résistance électrique
(c’est-à-dire présenter une conductivité électrique infinie et transporter de très
grandes quantités de courant électrique sans effet joule).

Note technique:

L’état «supraconducteur» d’un matériau est caractérisé pour chaque matériau par une «tempé-
rature critique», un champ magnétique critique qui est fonction de la température, et une
intensité de courant critique qui est fonction à la fois du champ magnétique et de la
température.

ML22 «Technologie»

Connaissances spécifiques requises pour le «développement», la «production» ou
l’«utilisation» d’un produit; ces connaissances se transmettent par la voie de la
«documentation technique» ou de l’«assistance technique».

Notes techniques

1) «Documentation technique»: données pouvant se présenter sous des formes telles que bleus,
plans, diagrammes, maquettes, formules, tableaux, dessins et spécifications d’ingénierie,
manuels et instructions écrits ou enregistrés sur des supports ou dispositifs tels que
disques, bandes magnétiques, mémoires mortes.

2) «Assistance technique»: assistance pouvant revêtir des formes telles que instructions,
procédés pratiques, formation, connaissances appliquées, services de consultants et peut
impliquer le transfert de «documentation technique».
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ML15 «Tubes intensificateurs d’image de la première génération»

Tubes optimisés électrostatiquement, utilisant des amplificateurs d’entrée et de sortie
comportant des plaques de fibres optiques ou de verre, des photocathodes multi-
alcalines (S-20 ou S-25), mais pas de plaques à microcanaux.

ML21, 22 «Utilisation»

Exploitation, installation (y compris l’installation in situ), entretien (vérification),
réparation, révision et rénovation.

ML7 «Vecteur d’expression»

Porteur (par exemple, un plasmagène ou un virus) utilisé pour introduire un maté-
riau génétique dans des cellules hôtes.

ML10 «Véhicules plus légers que l’air»

Ballons et dirigeables utilisant, pour s’élever, de l’air chaud ou d’autres gaz plus
légers que l’air tels que l’hélium ou l’hydrogène.
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